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PARIS, 23 AOUT. 

On lit dans le Moniteur : 

„ Par décision impériale du 17 août, le décret du 27 

janvier 1858, qui partageait la France en cinq grands 

'commandements, a été modifie. . 

« En vue d'établir entre les divers commandements 

une plus égale répartition des forces militaires de la Fran-

ce le territoire de l'Empire, y compris l'Algérie, est di-

visé en sept arrondissements militaires. Le commande-

ment de chacun d'eux sera confié à un maréchal de 

France, ou, provisoirement, à un général de division. 

« Les arrondissements militaires sont formés et com-

mandés cumme l'indique le tableau ci-dessous : 

« 1« arrondissement, 1" et 2e divisions militaires : ma-

réchal Magnan, à Paris. 
«l'arrondissement,3eet4e divisions militaires : maré-

chal duc de Magenta, à Lille. 
« 3e arrondissement, 5% 6e et 7e divisions militaires : 

marrchal Canrobert, à Nancy. 

« 4" arrondissement, 8E, 9e, 10% 17e et 20e divisions 

militaires : maréchal de Caste latte, à Lyon. 

«5e arrondissement, 15e, 16e, 18E, 19e et 21'divisions 

militaires : maréchal Baraguey-d'Hilliers, à Tours. 

« 6" arrondissement, 11% 12e, 13e et 14* divisions mi-

litaires : maréchal Niel, à Toulouse. 

« T arrondissement, l'Algérie : général de division de 

Marlimprey. » 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Berne, 23 août. 

Hier, il n'y a pas eu de conférence. M. Desambrois a 

tau visite au comte de Colloredo, ainsi qu'à M. de Bour-
queney. 

Baden, 23 août. 

S. A. R. la princesse régente de Prusse est de retour à 
Baden. 

Pour la première fois de la saison, la musique militai-

re autrichienne s'est fait entendre hier au kiosque avec 

son succès accoutumé. 
Berne, 23 août. 

Les plénipotentiaires ont adressé, par l'intermédiaire 
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RËGIME DOTAL. — RÉSERVE POUR LA FEMME D'CKE PARTIE 

DE SES REVENUS POUR SES BESOINS PERSOKNELS. — LEUR 

NATURE DOTALE. — REPRISES DOTALES. 

I. Lorsque, conformément à la disposition finale de 

l'article 1549 du Code Napoléon, la femme mariée sous 

le régime dotal s'est réservé annuellement une partie 

de ses revenus pour les employer suivant sa volonté, elle 

est réputée avoir fait cette réserve pour ses besoins per-

sonnels, et s'être ainsi placée dans la disposition du troi-

sième paragraphe de cet article, bien qu'elle n'ait pas 

employé les expressions besoins personnels dont s'est ser-

vi le législateur et auxquelles ou ne saurait attribuer un 

caractère sacramentel. 

II. La clause dont il s'agit ne convertit pas les revenus 

réservés en biens paraphernaux. Ils ne changent pas de 

nature en passant des mains du mari dans celles de la 

femme. Ils conservent leur nature de biens dotaux insai-

sissables. 
III. Les biens reçus par la femme de son mari, après 

séparation de biens par suite du règlement fait entre eux 

en vertu du jugement de séparation, pour le paiement de 

ses reprises dotales, sont essentiellement dotaux. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boiss'eux 

et sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant Me Delaborde. (Rejet du pourvoi du sieur Dufaud 

contre un arrêt de la Cour impériale de Riom, du 26 mai 

1858.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 23 août. 

COMMUNAUTÉ. — FEMME RENONÇANTE. — REPRISES. — PRI-

VILÈGE. —i FACULTÉ DE REPRENDRE L'APPORT FRANC ET 

QUITTE. 

La femme qui a renoncé à la communauté n'exerce ses 

reprises qu'à titre de créancière, et non à titre de pro-

priétaire. 

Il n'existe à son profit aucun droit de -préférence, en-

core bien qu'elle aurait stipulé en son contrat de mariage, 

conformément à l'article 1514 du Code Napoléon, la fa-

culté de reprendre son apport franc et quitte en cas de 

renonciation. Cette clause ne donne pas à la femme le 

droit d être coiloquée en premier ordre, et avec privilège, 

dans li distr bution par contribution ouverte sur les biens 

mobiliers de son mari (art. 1314, 2093, 2094 et 2095 du 

Code Napoléon). 
Ainsi jugé par deux arrêts, le premier au rapport de M. 

lo conseiller AJoreau (de la-Marthe),.fxiriant cassation 

sur le pourvoi de la demo.iselfe Chamozzi, d'un anêt de la 

Cour imp riale de Paris "du 23 août..... 1855 (plaidants, M" 

Michaux-Bellaire et Bechard) ; le second prononçant, au 

rapport do JVI. le conseiller Gaultier, le rejet du pourvoi 

de la dame Froment contre un arrêt de la Cour impériale 

d'Amiens (plaidant Me Leroux). 

Ces deux arrêts sont conformes aux conclusions de M. 

l'avocat-général Raynal. Le premier a été précédé d'une 

délibération en chambre du conseil. 

ACTION POSSESSOIRE. — ALLÉGATION BU DÉFENDEUR. — DO-

MAINE PUBLIC. 

En matière d'action possessoire, l'allégation par le dé-

fendeur que le terrain qui fait l'objet de la complainte fe-

rait partie du domaiue public, n'autorise le juge du pos-

sessoire ni à repousser l'action, ni à surseoir jusqu'à ce 

que l'Etat ait été mis en cause. Le défendeur ne peut ex-

ciper que de ses droits personnels (art. 23 du Code de pro-

cédure civile). 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Sevin, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Raynal, 

d'un jugement rendu sur appel, le 4 mai 1857, par le Tri-

bunal civil de Narbonoe. (Lagarrigue contre Peyre et au-

tres, plaidant, M° Aubin.) 

JUSTICE CIVILE 

C
°UR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Brière-Valigny. 

Bulletin du 23 août. 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 23 août. 

FAILLITE D'UNE SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — SAISIE 

D'UN IMMEUBLE APPARTENANT A L'UN DES GÉRANTS. — 

INTERVENTION DU SYNDIC. 

Le syndic de la faillite d'une société en nom collectif a droit 
d'intervenir dans l instance sur saisie pratiquée par un-
créancier, d'un immeuble appartenant à l'un des gérants 
de cette société, mais il n'est pas fondé à demander la nul-

lité de celte saisie. 

La société Collasson, Huin et Ce a été déclarée en fail-

lite par jugement du Tribunal de commerce de Paris, du 

3 août 1858. M. Mainbourg, créancier de M. Collasson, a 

fait saisir, le 10 mai 1859, une maison rue des Petits-

Hôtels, n° 28, à Paris, appartenant à M. Collasson. 

M. Trille, syndic, a prétendu que la saisie était irrégulière, 

attendu que la faillite de la société entraînait celle du gé-

rant personnellement, et que les biens de celui-ci étaient 

le gage commun des créanciers de la société. Il a demandé 

la nu'lité de la saisie et des procédures qui l'avaient 

suivie» 
Le Tribunal civil de la Seine a rendu le 23 juin 1859 

le jugement suivant : 

•« Le Tribunal, 
« Attendu que Mainbourg, créancier personnel de Collas-

son a suivant procès-verbal de Picon, huissier à Pans, en 
date du 10 niai lfS9, et en vertu d'un titre authentique, fait 
procéder à la saisie immobil ère d'une maison sise à Paris, 

rue des Petits-Hôtels, 28, appartenant à Collasson ; 
« Attendu que Trille, syudic de la faillite Collasson et C«, 

demande la nullité de cette saisie, préiendant que l'immeuble 

saisi dépend de la faillite de cette société et qu'il a le droit 

d.'iiitervGti ir * * 
« Attendu' qu'il est constant et suffisamment justifié que 

l'immeuble saisi par Mainbourg appartient personnellement 

à Collasson, et non pas à la société Collasson, Huin et C«; 
« Que la faillite a été prononcée contre ladite société ei non 

contre Collasson personnellement, qui ne peut ainsi être frap-

pé des effets de eette déclaration de faillite ; 
« Qu'eu cet état, Trille n'a aucun droit de le représenter 

dans la vente provoquée par Maimbourg, et dpjt être déboute 

de sa demande ; 
« Déclare Trille, ès-noms, non-recevable et mal fondé en sa 

demande en intervention, dont il est débouté; en conséquence, 
ordonne la continuai ion des poursuites de vente commencées 

à la requête de Mainbourg, sans avoir égard aux prétentions 

de Trille; 
« Condimne Trille, ès-notns, aux dépens de l'incident. » 

M. TrLlea interjeté appel. Me Martin, son avoué, a sou-

tenu que, d'après les termes des articles 438, 458, 531 du 

Code decommerce, chacun des associés, dans une société 

en nom collectif, était tenu solidairement des dettes so-

ciales; cu'en raison de cette solidarité les scellés étaient 

apposés dans les magasins et comptoirs des associés et 

dans leurs domiciles respectifs, et que les créanciers pou-

vaient ne consentir de concordat qu'en faveur de tel ou 

tel desassociés. 
Il a, sur cette question de principe, opposé à l'opinion 

de Mil Bravard-Veyrière, Pardessus, Malepeyre et Jour-

dain, celle de Massé, et un arrêt de la Cour de cassation 

du lOnovembre 1850. 
Sur la plaidoirie de M" Blondel pour M. Mainbourg, et 

conformément aux conclusions de M. Hello, substitut du 

procureur-général, 

rnV«ourr ' : • ■ > ' t- . 
« Considérant que Mainbourg, créancier subrogé au ven-

deur de la maison dont il s'agit au procès, avait droit de sai-
sit l'immeuble affecté à la conservation d« sa créance; 

« Que Trille, syndic de la faillite Collasson et Ce, qui a né-
gligé jusqu'ici de poursuivre la veateUudit immeuble, a droit 
d'intervenir à la vente pour la conservation des droits de la 
faillite, mais est sans droit ni qualité pour demander la nul-

lité de poursuites régulièrement intentées; 
« Infirme; et statuant par jugement nouveau, déboute Trille 

de sa demande en nullité de la saisie pratiquée par Main-

bourg, etc. » 

COUR IMPERIALE DE PARIS (2" ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 22 août. 

CHEMINS DE FER. — TRAnS DE PLAISIR. — VOYAGES A 

L'ËTRANGKR. ENTREPRISES INTERMÉDIAIRES. — PERTE 

OU AVARIE DHS BAGAGES. — RESPONSABILITÉ. 

Les compagnies de chemins de fer qui traitent avec le pubHc 
pour te transport par trains, ou autres voies, des vnya-
geurs hors de France, avec retour, dans un temps déter-
miné, et faculté de séjour, sont responsables de la perle ou 
avarie <lts bagages que les voyageurs déposent dans les ga-
res des lieux de séjour, même alors que ces gares appar-
tiendraient à des compagnies étrangères. 

Leur responsabilité à cet égard est celle qui pèse sur les en-
trepreneurs de transports par rapport aux faits des inler~ 

médiaires qu'ils emploient. 

Ce procès, jugé à la veille des vacances, présente un 

intérêt d'actualité, outre l'intérêt de la question en droit. 

Le 18 septembre 1858, M. le comte et Mme la comtesse 

de Thièvres ont pris, à la compagnie du chemin de fer de 

l'Est, deux billets pour un voyage dans le grand-duché 

de Bade et la Suisse, avec- arrêt facultatif dans les diffé 

rentes villes parcourues par les lignes de chemins de fer. 

Ces billets étaient valables pour un mois. 
Le 13 octobre au soir, arrivé à Schaffhouse, M. de Thiè-

vres, se proposant de prendre, dès le lendemain matin, le 

bateau à vapeur, laissa dans les bureaux de l'embarcadère 

du chemin de fer suisse la caisse contenant les bagages 

de Mme de Thièvres. 
Le lendemain, la caisse fut retrouvée ouverte, la ser-

rure brisée, et tous les objets de toilette qu'elle renfermait 

avaient été fouillés, salis et détériorés. 
M. de Thièvres fit immédiatement ses plaintes, et une 

information fut faite sur-le-champ. Les faits étaient con-

stants, mais les employés du chemin de fer prétendirent 

que le coffre, mal fermé, avait pu s'ouvrirde lui-même, que 

les objets détériorés avaient pu l'être par le fait même du 

voyage et par la précipitation avec laquelle M. et Mme de 

Thièvres avaient procédé à l'examen des effets contenus 

darîs la malle; il leur paraissait impossible qu'une tenta-

tive de vol eût été commise dans leur bureau, et d'ail-

leurs on ne constatait la disparition d'aucun objet. 

M. de Thièvres, de son côté, affirmait que lorsque, la 

veille, il avait déposé sa caisse, selon l'usage des voya-

geurs qui ne font dans une ville qu'un séjour de quelques 

heures, elle était parfaitement fermée, que les objets 

étaient tous dans un état parfait de fraîcheur et de^con-

servation, et qu'il y avait là un l'ait difficile peut-être à 

expliquer, mais dont il lui était dû réparation. 

L'inventaire des bagages avariés établit en effet qu'ils 

consistaient en objets qui n'ont de prix que par leur fraî-

cheur : c'était tout ce qu'une femme élégante peut empor-

ter lorsqu'elle va faire un séjour à Bade : cinq chapeaux 

de différentes formes, des robes de soie et de gaze, des 

coiffures de fleurs de Hattier, des confections de chez Au-

reily, voire même l'indispensable jupon d'acier qui avait 

ses ressorts casses. 
Ces constatations retinrent M. et Mme de Thièvres à 

Schaffhouse pendant deux jours, et ce fut pour eux une 

nouvelle cause de préjudice. En effet, lorsqu'ils arrivè-

rent à Zurich pour prendre le bateau à vapeur qui va à 

Horques, le service était changé ; les billets pris à Paris 

n'étaient plus valab es ; fi fallut de toute nécessité payer 

une seconde fois ses places. 
A Horques, il n'existait pas non plus de voitures pu-

bliques pour Lucerne; elles venaient d'être supprimées le 

jour même où le bateau à vapeur avait été changé; il fal-

lut prendre et puyer une voiture particulière. 
C était pour les voyageurs une séeie de contre-temps et 

de dépenses ; de plus, 1 époque bxée pour rentrer à Paris 

était arrivée, il fallait renoncer à voir Constance et ses en-

virons, à gravir le Righi, etc. 
A leur retour à Pans, M. et Mrae de Thièvres ont assi-

gné la compagnie du chemin de fer de l'Est en paiement 

d'une somme de 2,013 fr., ainsi composée : 1" pour dé-

penses faites e i surplus à Soleure et à Hugues, 114 fr. ; 

2° pour détérioration des ubjets de toilette, 1,399 fr. ; 3° 

pour dommages et intérêts, 500 fr. 
La compagnie de l'Est a résisté à ces prétentions et dé-

cliné en droit la responsabilité des faits des compagnies 

étrangères. En fait et subsiiiairement, elle critiquait la 

demande comme exagérée quant à son chiffre. 

Sur eette contestation, le Tribunal civil de la Seine a 

statué en ces termes : 

« Attendu qu'en délivrant à Paris des billets po>ir le gran l-
duehéde Bade et la Suisse, avec retour à Paris dans un temps 
déterminé, la compagnie d'i chemin de l'Est se rend naturel-
lement garante et responsable de toutes les obligiiions qui in-
combent aux compagnies étrangères, avec lesquelles eliea dû 
s'entendre pour le transport de ses voyageurs et de leurs ba-

gages; 
« Attendu que cette responsabilité doit être régie par les 

mêmes principes que ceux auxquels la compagnie est elle-
même directement soumise en France vis à-vis d«s voyageais 

qui parcourent le chemin de fer de l'Est ; 
« Attendu qu'il est constant, en fiit, que les époux de Thiè-

vres, porteurs de billets semblables à eux délivrés ie 18 sep-
tembre dernier à Paris» étaient arrivés à S. tmffnouse, lorsque, 
jugeant à propos da «'y arrêter sans reprendre possession de 
leurs bagages, ils en ont, suivant l'us.'ge notoirement établi 

en France, effectué le dépôt à la gare du ch-.mlnde fer; 
« Attendu qu'il résujtâ des documents par eux produits 

qu'une des malles faisant partie de ce dê\ ôt a été, ainsi que 
les effets de toilette qu'elle renfermait, plus ou moins avariée; 
qu'il est d'ailleurs sans intérêt de rechercher si ces avaries 
sontje résultat des tentatives d'un ma faiteur ou de l'impru-
dence ou delà négligence des préposés de la compagnie ; 
qu'en elfet, dans l'un connue dans l'autre «as, la compagnie 
ne peut échapper à la responsabili é qai fui incombe ; 

« Attendu que c'est tout aussi vainement que la compagnie 
oppose aux époux de Thièvres qu'il ne s'ag^sait plus du par-
cours direct prévu par les billets qu'elle délivre, et au-ch-là 
duquel cesserait, suivant elle, sa garantie; qu'en effet, le di oit 
de stationner là où il plaît aux voyageurs est une des condi-
tions avantageuses offertes par la compagnie aux porteurs de 

billets de parcours ; 
« Attendu que les retards qui sont résultés pour les époux 

de Thièvres du dommage dont il s'agit, doivent également 
demeurer,comme conséquences da ce dommage,à la charge du 

chemin de 1er de l'Est ; 
« Attendu que le Tribunal a d'ailleurs les cléments suffi-

sants pour apprécier le préjudice éprouvé et qu'il y a lieu de 

le fixer à 1,21)0 francs ; 
« Condamne la compagnie du chemin de fer de l'Est à payer 

aux époux de Thièvres la somme de 1,200 francs,fet la con-

damne aux dépens. » 

Appel par la compagnie de l'Est. 

Me Bivière, son avocat, a soutenu cet appel. 

Suivant le défenseur, la compagnie ne pouvait être respon-
sable que dans la limite du parcours de sa ligne, où par ex-
tension, jusqu'au point de destination situé à ''étranger pour 
lequel elle aurait pris des bagages en charge. Mais, dans les 
voyages par trains de plaisir, les bagages des voyageurs et 
leur transport étant placés en dehors des conditions du voya-
ge à prix réduit, c'est au voyageur à en repon Ire; c'est à lui 
qu'il incombe d'en faire la renvise aux divers entrepreneurs de 
transports, en subissant les prix -et- les coniitioms-«l«~droit 
commun. Dans l'espèce, le dépôt des bsgîges avait été fait vo-
lontairement à la gare d'une compagnie élrangè e. C'est là 
un contrat particulier étranger à la compagnie de l'Est et dont 
elle ne saurait être déclarée responsable. D'ailleure, la de-
mande était exagérée, un seul dégât a été constaté et appré-
cié,celui d'une robe de soie: évaluée par l'autorité locale à 300 
francs, prix d'achat; il en a été de même des frais de prolon 
galion de séjour, que la même autorité avait arbitrés à 6 flo 
rins, La demande ne saurait dépasser ces deux sommes. 

M" deJouy, pour M. et M"" de Thièvres, a reproduit les 
arguments de la sentence attaquée, et établi en droit que la 
responsabilité qui pèse sur la compagnie qui a entrepris le 
transport, est la même que celle qui incombe aux entrepre-
neurs de transports en général, pour raison des faits des in-

termédiaires qu'ils se sont substitués. 

Cette raison de droit a f té appuyée par M. l'avocat-gé-

néral Moreau, et accueillie par 1 arrêt suivant : 

« La Cour, 
« En ce qui touche l'action en responsabilité : 
a Considérant que lorsqu'une compagnie de chemin de fer 

propose au public des tournées dites trains de plaisir, qui 
doivent s'exécuter en partie par d'autres voies que le chemin 
de f«r qn'el'e exploite, elle s'est nécessairement concertée 

avec les directeurs de ces voies ; 
« Qu'elle se soumet, sous ce rapport, aux obligations et & 

la responsabilité des entrepreneurs de transport qui emploient 

des intermédiaires ; 
« Que dès-lors, quelle que soit l'étendue de ces tournées, 

quels que soient les moyens et la direction du parcours, cette 
compagnie répond du fait des entreprises tierces qu'elle s'est 
substituées pour l'accomplissement du voyage ; 

« En ce qui louche le fait et l'appréciation du dommage ; 
« Adoptant les motifs des premiers juges : 

« Confirme. » 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4* ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 19 août. 

SUCCESSIBLE. — QUOTITÉ DISPONIBLE. — DONS MANUELS.—-

DEFAUT DE DÉCLARATION. — DIVERTISSEMENT. RAP-

PORT. — PARTAGE ENTRE COHÉRITIERS. 

Les dons manuels faits par l'auteur commun à un suceessible 
qui a déjà reçu la quotité disponible et qui n'ont point été 
déclarés par le donataire lors du décès de cet auteur com-
mun, ne peuvent être considérés, par suite de ce défaut de 
déclaration, comme étant dans ses mains le résultat de di-
vertissement dont ta conséquence serait de le priver de toute 

part dans leur valeur. 

Ces dons sont simplement rapportables à la masse et parta-
geables, dans les termes de droit, entre les cohéritiers. (Ar-

ticle 792 du Code Nap.) 

Le contraire avait été jugé par jugement du Tribunai 

civil de Châions-sur-Marue, du 11 mais 1858, dont voici 

le texte qui fait suffisamment connaître les circonstances, 

dans lesquelles il est intervenu •: 

« Le Tribunal, 
« En droit : 
« Attendu que l'héri ier qui se rend coupable de divertisse-

ments ou recel des ol jets d'une succession, doit, aux termes 
de l'article 792 du Code Napoléon, être privé de sa part dans 

les objets divertis ou recelés ; 
«Que, de plus, uu avantage indirect excédant la quotité dis-

ponible constitue une seconde fraude faite à la loi, qui permet 
aux juges de recourir aux présomptions graves, précises et 

concordantes de l'article 1353 ; 
« Eu fait : , 
« Attendu qu'il est constant au procès et prouve par des 

actes authentiques, notamment par l'acte devant. M Poiret, 
notaire à Vclye, du 5 avril 1842, que la veuve ^egeudre, eu 
constituant unè dot à la dame C.ovisier, safilie, «vait stipulé 
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a son profit une rente annuelle et viagère de 1,000 francs ; 
« Qu'elle avait en outre des biens propres qui, suivant 

l'expertise des 18, 19 et 20 novembre 18o6, devaient produire 
un revenu de G00 lr., revenu qui avait été réduit à 400 fr. 
par un bail au profit de la dame Crovisier, suivant acte devant 
Jp Variu, notaire à Vertus, le !" avril 1853, enregistré; 

« Qu'à l'époque de son décès, le i mai 1856, un mois après 
le terme fixé pour le paiement de la rente des 1,000 fr., il n'a 
été trouvé a l'ouverture de sa succession qu'une somme de 
37 fr. qui a été partagée eulre la dame Crovisier et le mineur 
De;haies, petit fils de la défunte ; 

« Q je la dame Crovisier, avec laquelle la dame Legeudre 
n'a cessé d'hibiter, n'indiqué aucun emploi, aucunes disposi-
tions des revenus de sa mère ; 

« Que son silence à cet égard ne peut s'expliquer que par 
son intérêt à dissimuler la vérité et la préférence que lui a 
toujours témoignée celle-ci, préférence qui se révèle au procès 
par plusieurs actes contenant des libéralités au profit de sa 
tille, tels que, entre les actes déjà cités, le testament du 14 fé-
vrier 1841, enregistré, reçu par M" Poiret, notaire à Yélye. 
l'acte d'échange du 20 décembre 1852, enregistré, reçu pari!0 

Varin, notaire a. Vertus; 
« Attendu que, par ces actes, la veuve Legendre a épuisé 

en faveur de la dame Crovisier toute la quotité disponible de 
sa su1 cession ; 

« Q^e ladite dame a été remplie par la liquidation dressée 
par M" Varin, notaire, à Vertus, à ce commis par jugement 
de ce Tribunal, en da'e du 14 août 1856, enregistré, tant de 
ses droits comme héritière de sa mère pour moitié, que com-
me donataire et légmaire de toute la quoliié disponible ; 

« Qu'il n'a été fait aucune meniion dans la liquidation 
des sommes constituant les. revenus de la veuve Legendre, 
depuis l'année 184'2; qu'on doit croire que la dame Crovi-
sier a reçu ces valeurs de sa mère, qui ne pouvait plus léga-
lement en disposer ; 

« Que la vie de labeurs et de privations de la veuve Legen-
dre continuent cette pensée; 

« Que ces faits constituent des présomptions graves, pré-
cises et concordantes, desquelles il résulte que les revenus de 
la dame Leg ndre, s'élevant, depuis l'année 1842, à un toial 
de 22,488 lr., sont restés entre les mains de sa hlle, qui de-
vait en faire le rapport à la succession ; 

« Atten iu néanmoins qu'il y a lieu de déduire de ce chif-
fre les sommes que la veuve Legendre a pu prélever chaque 
année pour ses besoins, et que le Tribunal a les éléments né-
cessaire» pour fixer la dépense de la veuve Legendre, pendant 
quatorze ans, à la somme totale de 11,488 fr., la somme de 
11,000 fr. restant devant constituer le montant des valeurs dé 
tournées par la dame Crovisier; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, sur la demande d'homologation de l'état li-

quidatif, dressé par Mc Varin, le 10 août 1857, et des opéra-
tions qui ont suivi : 

« Attendu qu'elles sont régulières en la forme et justes au 
fond ; 

« Homologue purement et simplement ledit état liquidatif 
et le procès-verbal approbatif du tirage au sort des lots, pour 
être exécutés selon leur forme et teneur ; 

« Dit et ordonne en conséquence que les parties jouiront à 
part et divisémeut, comm de chose leur appartenant, des im-
meubles et valeurs mobilières à eux abandonnés dans les ter-
mes et de la manière indiqués audit état ; 

« Et sur le dire consigné par le mineur Deshaies, et avec 
l'assistance et l'autorisation du curateur à son émancipation : 

« Fixe à la somme de 11,000 francs les sommes qui ont été 
diverties par la dame Crovisier, sa tante, de la succession de 
la dame veuve Legendre, leur auteur commun; 

« Condamne ladite dame Crovisier à payer audit mineur 
Destitues cetie somme de 11,000 francs, et avec intérêts- à par-
tir du 4 mai 1856, jour du décès de la veuve Legendre ; 

« La condamne aux dépens, que le sieur Deshaies est au-
torise à employer en frais privilégiés de compte, partage et 
liquidation. » 

Mais sur l'appel de Mme veuve Crovisier (plaidant Me 

Leblond), qui contestait aux faits le caractère du divertis-

sement ou du recel; et sur l'appel incident de M. Deshaies 

(plaidant Me Mathieu), qui, en défendant le jugement, sou-

tenait que le chiffre d* s valeurs diverties n'avait pas suffi-

samment été élevé par les premiers juges, et conformé-

ment aux conclusions de M. l'avocat-général Coujet, la 

Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« En ce qui touche le divertissement : 

« Considérant qu'il n'existe au procès ni preuve ni pré-
somption que la somme de 11,000 francs, que l'appelante est 
accusée d'avoir divertie, ait été dans la possession de la veuve 
L< gendre au jour de son décès, ou confiée par la mère à la fille 
à sitre précaire, ni que l'appelante s'en soit emparée par voie 
de divertissement ou de recélé ; 

« Eu ce qui touche la donation indirecte: 
« Considérant que des motifs des premiers juges et des pré-

somptions graves, précises et concordantes qu'ils ont déduites 
des laits par eux relevés et que la Cour adopte, il résulte que 
la veuve Legendre, après avoir donné ostensiblement à l'ap-
pelante la quotité disponible, a porté atteinte à la réserve lé-
gale de l'intimé en donnant manuellement à l'appelante lotîtes 
ies économies qu'elle a faites sur ses revenus annuels; que 
l'évaluation de ces avantages clandestins répétés depuis un 
grand nombre d'années à la somme de 11,000 francs, loin 
d'être exagérée, est insuffisante et qu'il y a lieu de l'élever à 
14,000 francs ; 

« Que le silence gardé par la donataire sur les dons qu'elle 
a reçus ne présente pas les caractères du divertissement ou 
du tecel, mais que le fait même de la réception des dons i'o 
blige à en faire le rap /ort à ses cohéritiers dBns les termes de 
droit, et sauf â y prendre telle part que de raison ; 

« Infirme ; , 
« Et au principal, condamne la veuve Crovisier à rapporter 

à la masse de la succession de la veuve Legendre la somme de 
14,000 francs, avec intérêts du jour du décès de ladite veuve 
Legendre ; ordonne avant l'aire droit sur l'homologation de la 
liquidation de ladite succession , que les parties se retireront 
devant le notaire précédemment commis pour y être réglées 
sur le partage de ladite somme : 

« Fan masse des dépens pour être supportés par moitié par 
les parties. » 

Voir dans le sens de cet arrêt, un arrêt très net de ia 

Cour de cassation [chambre civile),du 13 novembre 1855. 

Anêts invoqués dans le sens contraire : Pans, 14 jan-

vier 1831; — cassation, 5 avril 1832; — Hiom, 10 aviil 

1851 ;—Bordeaux, 7 mars 1»35 ;—cassation, 30 novem-

bre 1826, et 6 mai 1818 ;—Bordeaux, 15 juillet 1834; — 

Paris, 24 juin 1843. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (ch. correct.). 

Présidence de M. Forestier. 

EN SOUCIER INCORRIGIBLE. 

Le monde n'a jamais manqué de charlatans; 
Celte science, de tout temps, 
Fut en professeurs très fertile. 

Le prévenu est un long garçon, la tête longue, les bras 

longs, les jambes longues, les cheveux touffus, les sour-

cils épais avec de petits yeux esch és dessous tout au fond. 

Voilà pour le physique du héros. Au moral, un homme 

qui ne répond ni une ni deux, et qui n'a pas d'autre dé-

fense que quelques larmes quM huit par amener au bord 

des deux cavités susmentionnées... C'est là le sorcier en 

qui aucuns de nos braves paysans mettent encoie leur 

coiihance aveugle ! 

Guilaine, qui est un manouvrier de nos campagnes et 

qui iravailieeu journée chez tes cultivateurs, a I uniforme 

de l'emploi : i< est chaussé de gros ^omiersgraissés, porte 

un pantalon de velours, lequel est domine par ce qu'on 

appelle vulgairement une graude chemise, li est domici-

îié'à Saint-Elier, et la bcètie se passe aux environs de 

Conches, dans le département de l'Eure. 

Guilaine, homme de journée, pratique aussi la magie 

de toute couleur, et il passe pour sorcier dans la contrée. 

Un soir, au souner des gens chez un cultivateur, enire la 

dernière bouchie et le dernier verre de cidre, les propos 

tombèrent sur la conscription, et Guilaine se vanta à cet 

endroit de faire tirer un bon numéro à qui voudrait suivre 

ses prescriptions. Il y avait là justement un jeune charre-

tier qui était appelé au tirage, et notre dadais de toper là-

dedans. La nuit il dormit peu ou point, et le lendemain, 

dès l'aube, courut trouver son père et savoir de lui s'il 

consentirait à fjire les sacrifices demandés par le savant. 

Tel fils, tel père. Le père ne fit pas la moindre objection 

et déclara s'abandonner à la discrétion du devineux. 

De discrétion, Guilaine n'en eut guère, car il tira bien 

deux cent francs de la pauvre famille : un jour c'était au 

tour du fils, une autre fois du père et aussi de la mère... 

mais il ne tira point le garçon des conséquences &> \;i 
conscripiion. Les procédés conseillés et employé» ne' 

manquaient pourtant pas d'une certaine énergie sauvage ; 

ainsi, le conscrit de la classe devait se graisser les poi-

gnets avec de la graisse humaine et attacher quelque par-

tie de ses vêtements avec des épingles ayant servi aux 

ensevelissements; de plus, pendant neuf jours, le prédes-

tiné ne devait pas manquer de marmoter le plus fréquem-

ment possible ces paroles cabalistiques : Aldi sur Aldi 

et Faldès. 

Guilaine n'ayant pas donné la traduction de cette admi-

rable phrase, il nous est interdit de nous écrier avec M. 

Jourdain : « Voilà une langue admirable que ce tire! » 

Le jeune charretier a eu beau marmoter ce superbe 

Aldi sur Aldi et Faldès, se couvrir d'épingles détachées 

des suaires et se laisser graisser la veil.e même du tirage 

avec un corps gras dont il ne connaissait pas la composi-

tion, il a été loin de tirer un numéro d'exemption: sur 93 

il a amené le numéro 58, et un autre client de Guilaine le 

numéro 4, qui n'ont procuré à nos deux gaillards d'autre 

avantage que celui d'être trouvés bons pour le service. 

Guilaine a été traduit, à raison des ces ingéniosités, de-

vant le Tribunal correctionnel d Evreux, sous la préven-

vention d'escroquerie, et s'est entendu condamier à la 

peine de cinq années de prison, de cinq années 4e sur-

veillance et de 50 fr. d'amende. 11 faut dire ce qui a'ait dû 

entraîner le premier juge à prononcer la quotité de la 

peine avec sévérité : c'étaient les propres antécédents de 

Guilaine, qui avait déjà eu maille à partir avec la justice 

pour vol, et, dans la spécialité de l'escroquerie en .\{lf\-
re de recrutement, avait subi une condamnation à treize 

mois d'emprisonnement 

Cependant Guilaine a appelé de la décision du Tribunal 

d'Evreux, et i! comparaissait jeudi dernier devant la cham-

bre des appels de police correctionnelle. 

M. le président : Eh bien ! Guilaine, qu'est-ce que vous 

avez à dire pour soutenir votre appel ? 

Guilaine: Je viens demander un adoucissement à mes 
juges. 

M. le président : Sans doute... mais ce qu'il y a d'em-

barrassant, c'est de trouver des motifs à un abaissement 

de peine. Vous avez été condamné deux l'ois pour vol, 

une fois pour escroquerie à l'aide des mêmes manœuvres 

qui vous sont reprochées aujourd'hui, et vous retombez 

dans les mêmes mômeries, je dirais presque dans les 

mêmes profanations qui vous avaient déjà fait frapper 

d'une peine de treize mois d'emprisonnement ! 

Guilaine : C'est eux qui m'ont sollicité. 

M. le président : Eies-vous marié?... Àvez-vous des 
enfants? 

Guilaine (en larmes et tirant son mouchoir) : Oui, 

monsieur le président, je suis marié, il y a trois enfants, et 

s'il faut que je reste là, la mère va être obligée de leur 
chercher du % ain. 

M. le président : Ah ! il est un peu tard pour faire ces 

réflexions-là ! C'était avant le délit qu'elles auraient dû 

s'offrir à votre esprit pour vous arrêter dans la mauvaise 
voie 

La Cour, après en avoir délibéré, a réduit la peine de 

l'emprisonnement prononcée contre Guilaine de cinq ans 

à trois années, en laissant subsister l'amende et la surveil-
lance. 

Si les sorciers n'écoutent point les avis répétés de la 

justice, au moins que les pauvres dupes les entendent ! 
Ainsi soit-il ! 

COUR D'ASSISES DE LÀ SEUNE. 

Présidence de M, Legonidec. 

Audience du 23 août. 

ASSASSINAT. 

Nous avons raconté, dans notre numéro du 2 juin der-

nier, les circonstances de l'assassinat commis le 31 mai 

dans le passage du Saumon, par le nommé Descarcelle, 

concierge de ce passage, sur la personne d'un siour 

Flament, employé en chef du même passage. Les débats 

qui ont eu lieu aujourd'hui devant le jury ont pleinement 

confirmé les détails que nous avions publiés. 

L'accusé déclare se nommer Louis-Victor Descarcelle, 

être âgé de quarante-cinq ans, ex-concierge du passage 
du Saumon. 

Il a pour défenseur Me Malapert, avocat ; M. 1'.... iftt-

général Salle occupe le siège du minisière public. 

Voici, d'après l'acte d'accusation, les circonstances que 
l'instruction a révélées : 

« La vaste propriété connue sous le nom de Passage du 

Saumon nécessite un nombreux personnel de concierges 

et de balayeurs Au mois de juillet 1857, le sieur Foti-

quet, régisseur de celte propriété, pensa qu'il serait utile 

de placer ces divers employés sous les ordres d'un sur-

veillant, et confia ente fonction au nommé Flament, donl 

il avait, depuis dix-huit mois, éprouve le caractère et ap-

précié les services. Il réunit dans sou bureau tous ses 

employés, et leur recommanda d'obéir à leur nouveau 

chef. Un seul témoigna du mécontentement ; c'était le 

n> mmé Descarcelle, qui parut peu disposé à subir le con-

trôle d'un homme qu'il était accoutumé à considérer com-
me son égal. 

« Employé au passage du Saumon depuis le mois de 

juin 1853, d'abord comme balayeur, puis comme con-

cierge et garçon de caves, Descarcelle était connu pour 

la violence de son caractère ; aussi le sieur Fouquet eûi-

il depuis longtemps pris le parti de le congédier, s'il 

n'eût eu pitié de sa femme et d-; ses enfants. Fiament, au 

contraire, était assez doux, et«ie sieur Fouquet en fait le 
plus grand éloge. 

« A compter du jour où Flament fut promu au poste do 

surveillant, Descarcelle lui voua une haine profonde, qui 

se manifesta par les plus graves menaces. Flamant en 

était effrayé à ce point, qu'ayant chaque soir à descendre 

dans les caves après minuit pour fermer les compteurs 

du gaz, il n'osait souvent pas y descendre seul; son frère 

l'y avait souvent accompagné pour le rassurer, et le sieur 

Fouquet avait offeit de lui prêter des pistolets. Il avait dit 

à son lière et à sa femme, dès 1858, que Descarcelle l'a-

vait menai é de lui donner un mauvais coup. Une veuve 

Legros, qui depuis longtemps demeure dans le passage, 

déclare qu'il y a environ dix-huit mois, Flament lui dit : 

« Cela ira mal avec Descai celle, car il me menace dans 

les caves. » Il y a deux mois, il dit encore à cette femme 

que Descarcelle avait menacé de le tuer. Enlin, le 31 mai 

dernier, elle rencontra Flament dans le passage; il était 

pâ'e et triste. « Nous ne resterons pas longtemps ensem-

ble, lui dit-il: Descarcelle a encore menacé de me tuer. » 

.< Le même jour, vers sept heures du soir, le nomme 

Buatois se trouvait dans iVrière-boutique de son beau-

frère, cordonnier dans le passage; une mmee cloison le 

séparant de la loge de Descarcelle, il entendit dans cette 

loge le bruit d'une querelle entre Flament et Descarcelle. 

Ce^dernier criait : « J'ai une petite place où je gagne ma 

vie; laisse-moi tranquille, va cuver ton vin ailleurs. » 

N attachant pas d'importance à ces paroles, _ Buatois se 

retira dans la boutique; quelques instants après, il enten-

dit un bruit plus fort; il sortit pour aller voir ce qui se 

passait; il rencontra Descarcelle sur l'escalier; le fils de ce 

concierge pleurait, en disant : « Mon père, qu'as-tu fait ? 

— Que veux-tu? mon enfant! répondait Descarcelle, 

maintenant c'est fini. » 

n II s'éloigna tranquillement en disant ces mois, et 

Buatois se tournant du côté de h loge, aperçut Flament 

étendu à terre, la tête baignée dans le sang et ne donnant 

plus signe de vie. Auprès du cadavre était une grosse clé 

de borne-fontaine, tout ensanglantée; évidemment cet 

instrument avait servi à frapper le malheureux Flament 

avec une violence telle que la mort avfiit dû être instan-

tanée; les coups avaient été concentrés sur la tête; sur le 

crâne et sur la face on remarquait dix contusions qui at-

testaient à la fois le poids de l'instrument vulnérant et la 

violence avec laquelle il avait été manié. Le front, la tem-

pe droite, l'œil du même côté, les joues, la mâchoire su-

périeure avaient été brisés et comme broyés. Enfin, l'exa-

men du cadavre démontra au médecin l'acharnement avec 

lequel Flament avaitété frappé, et l'absence de toute lutte, 

car on ne voyait aucune trace de résistance de la part de 

la victime. 

« Ainsi les craintes de Flament n'étaient que trop 

fondées ; Descarcelle avait exécuté ses menaces. Cet 

homme était allé se constituer prisonnier ; il s'est reconnu 

l'auteur du crime. Seulement il a expliqué que peu d'ins-

tants auparavant Flament lui avait témoigné un vif mé-

contentement au sujet de propos qu'il lui attribuait, et l'a-

vait menacé de le faire congédier ; que lui, Descarcelle, 

lui avait dit qu'il ferait mieux d'aller lui chercher des 

chandelles dont il avait besoin pour le service des caves ; 

que Flament était sorti, qu'il était rentré avec un paquet 

de chandelles, qu'il l'avait injurié en lui disant qu'il ne le 

craignait pas et qu'il faisait sa ronde avec une paire de 

pistolets. 

« Descarcelle prétend qu'à ces mots il avait compris 

que Flament en voulait à sa vie, et, saisissant une clé de 

borne-fontaine qui se trouvait sous sa main, il l'aurait 

frappé de façon à le renverser du premier coup. 

« Ces explications ne peuvent être acceptées; les inju-

res et les menaces que Descarcelle attribue à son ancien 

chef n'oiit été entendues de personne, et auraient été en 

désaccor l avec les habitudes attestées par tous ceux qui 

ont connu Flament; c lui-ci n'était pas ivre, plusieurs té-

moins le déclarent, et Descarcelle lui-même le reconnaît. 

S'il a adressé à ce concierge quelques observations, il en 

avait le droit. Ces observations auront réveillé tous les 

ressentiments de Descarcelle ; cet homme n'avait jamais 

pu se soumettre à son autorité, et depuis longtemps il 

songeait à se délivrer d'un surveillant incommode que son 

orgueil ne pouvait supporter; il avait fait des menaces de 

mort; l'instrument dont il s'est servi pour frapper sa vic-

time, la force et le nombre des coups qu'il a portés, tout 

démontre qu'il a voulu exécuter ses menaces, et ce meur-

tre, si souvent annoncé et si ciuebement accompli, ne 

peut êire attribué qu'à une longue préméditation nourrie 

par la jalousie et la colère. » 

Dans son interrogatoire à l'audience, l'accusé a repro 

duit le système d'explications qu'il a déjà fournies à l'ins-

truction et que l'accusation a suffisamment fait connaître. 

Ce système a été loin d'être confirmé par les déclara-

tions des témoins, qui ont mis tous les torts du côté de 

Descarcelle, M. Fouquet a complété sa pensée sur l'opi-

nion qu'il avait du caractère de l'accusé, en disant que 

s'il ne l'avait pas renvoyé, ce n'était pas seulement, com-

me il en a déposé dans l'instruction, par égard pour la 

femme elles enfants de Descarcelle, mais aussi parce qu'il 

craignait que celui-ci, pour se venger, ne lit sauter le 

passage par une explosion de gaz. 

Toutefois, il est un point important sur lequel les dé-

bats n'ont pas eu toute la précision nécessaire pour 

porter la conviction dans l'esprit des jurés, nous voulons 

parler de ia préméditation. Aussi M. l'avocat général Salié 

s'est-il empressé, dans son réquisitoire, de renoncer à 

soutenir cetta circonstance aggravante, et n'a-t-il soutenu 

l'accusation qu'au point de vue du meurtre. 

C'est sur ce terrain que M° Malapert a été appelé à pré-

senter la défense de l'accusé. Ii s'est attaché, en repre-

nant ies explications fournies par Descarcelle, à étnblir 

qu'il y avait eu provocation, légitime défense, et il con-
clut à l'acquittement de son client. 

Après le résumé de M. le président, les jurés se sont 

retirés pour délibérer sur la question de meurtre qui leur 

était soumise ; ils l'ont résolue affirmativement, et Descar-

celle a été condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

Présidence de M. d'Angerville, conseiller. 

Audience du 12 août. 

VtW QUALIFIE. —' TROIS ACCUSÉS. 

Trois individus, Letellier, Gonthier et Queltier, sont as-

sis sur le banc des accusés. Voici le fait qui leur est im-

puté, et les charges qui s'élèvent contre eux : 

« Le dimanche 23 janvier dernier, un vol fut commis au 

préjudice des époux Lecouito.s, dans la commune de 
Méry-Corbon. 

« Les malfaiteurs, après avoir forcé un volet du rez-

de-chaussée à l'aide d'un instrument en fer, avaient brisé 

un carreau, ouvert la croisée, et s'étaient ainsi introduits 
dans la maison Lecourtois. 

« I s pénétrèrent d'abord dans une chambre où se trou-

vaient deux lits qu'ils fouillèrent, ainsi qu'une armoire 

qu'ils furent obligés de forcer. ïia entrèrent ensuite dans 

la cuisine, y forcèrent une seconda armoire dans laquelle 

ils s'emparèrent d'une somme de 459 francs, composée 

de 4Qp fr. en de 55 francs en éeus de cinq francs et 
du deux pièces de deux franc*. 

« Le vol avait dû être commis de dix à onze heures du 

matin. En effet, une femme Gervais, voisine des époux 

Lecourtois, avait vu passer dans le chemin de la Devise, 

vers onze heures du matin, trois hommes paraissant ve-

nir de chez Lecourtois, vêtus de blouses bleues et coiffés 

de casquettes noires. Ils la dépassèrent vivement et sem-
blaient embarrassés. 

' « Confrontée pendant l'instruction avec les trois accu-

sés, elle les a reconnus tous les trois pour être ceux 
qu'elle avait rencontrés le dimanche matin. 

« De son c ôté, la femme Lecourtois, se rendant le mê-

me jour, vers dix heures du matin, à la messe, avait ren-

contré dans le chemin, au bout de la cour, un individu 

vêtu d'une blouse bleue et d'une casquette noire, qui l'a-

vait saluée de_ son nom; pu s, plus loin, deux individus 

vêtus de la même manière, et qui ava eut passé rapid. -

ment près d'elle. Elle a reconnu dans le cours de 1 ins-

truction les tro's accusés pour AI 
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« Toutes ces contradictions démontrent 

leur système, et l'information établit les f
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sont passés; les trois voleurs se réunir* ,
 tels

q?'' 

bien ayant le jour; en effet, Letellier vint «i**» J 

thier chez lui, et Quettier fut au rendez-ir, 1 

donné sur la place de Mézidon. De six he 'ni' 

dix heures, ils furent rencontrés et reonnT
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qui les reconnaissent.
 autres

 téra, 

« Gonthier, de retour chez lui à une heur 

à sa lemme et se vame quelques jours
 a

n
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Moulin, de pouvoir s'amuser maintenant et d'àvni °S 
gent 

« L'instruction de cette affaire a encore rév 

nombre d'autres vols dont l'opinion publique % 

mêmes individus; mais on n'a pu réunir den^ 
sur un 6eul fait. 

M
es

 Villey, Lehardy et Cassin présentent la déf 
trois accusés. 

Chacun des accusés, adoptant le même s' 

tend établir un alibi. Les avocats les suivent
 pr! 

rain. u ' 

M" Villey, sans prétendre prouver l'innocence il 

tellier, soutient que sa culpabilité n'est pas démonr 

n'est pas impossible que Leiefier ait été à laT' 

comme il le prétend. U a été reconnu par la feml, 

courtois, il est vrai ; mais cette reconnaissance è 

d'une personne évidemment très timorée ei offre n 

garantie. Eu admettant que ce soit bien lui qui aiteV* 

contré par cette femme, il était à une grande distan 

théâtre du crime, sur un chemin qu'il avait l'habit?! 

suivre : ce fait n'est donc pas décisif, à beaucoupV 
Que l'on songe que l'on n'a pas retrouvé V 

tur Letellier, et qu'on n'a signalé de sa part aucune 
pense exagérée. 

La défense de Gonthier, présentée par Me LehiiÉ 

saie aussi d'établir un alibi; mais elle sépare coi 

ment sa cause de celle de ses deux co-accusés. 

n'a pas cessé de travailler dans un petit marais qu'iiaM 

près de Mézidon. Les témoins qui prétendent l'avoir J 

contré avec Letellier et Quettier se méprennent. 

Quant à la défense de Quettier, M« Cassin la relit 

celle de Letellier. Quettier était à la chasse avec LetiJ 

s'il l'a nié d'abord avec énergie, c'est, comme il lediîas 

jourd'hui, qu'il croyait à un procès de chasse et ne vout 

pas avoner avoir chassé avec Letellier. 

En ce qui concerne le vol Duchesne, M" Cassin faits, 

marquer qu'aucun témoin ne l'a vu dans le voisinage! 

la maison volée. On ne peut constater sa présence tin 

les environs qu'à la distance d'une demi-lieue. Les» 

çons ont d'abord pesé sur un autre md vidu, dontlaré) 

tation ne vaut pas mieux que la sienne, lequel s'est for» 

ment troublé lors des premières investigations de'ltja 

tice, et ne l'a peut-être désigné aux soupçons que pour! 

délivrer de ceux qui pesaient sur lui. 

Le jury a rendu contre les trois accusés un verdictit 

tirmatif, en ce qui concerne le vol Lecuurtois, écartami 

vol Duchesne, et admettant des circonstances atténuai*, 

en faveur de Letellier. 

En conséquence, la Cour a appliqué à Gonthier et il 

Quettier, la peine de huit aimées de travaux forcis, eli[ 

Letellier celle de cinq années de réclusion 

OIIROIVIQ.VB 

PARIS, 23 AOUT. 

Un sieur Christophe Stein, tailleur de pierres, âgé * 

quarante-huit ans, a comparu aujourd'hui devant le Ij 

bunal correctionnel (6
e
 chambre), présidé par M. Ber* 

lin, sous la prévention d'offenses envers l'Empereur 

M. l'avocat impérial Genreau a pris la parole : 

Messieurs, a dit l'organe du ministère public, c«st 
l'intérêt du prévenu qu'à l'une de vos dernières t--
nous vous avons demandé la remise de cette affaire 

cret d'amnistie du 16 août ne mentionne que les cop< 
tions prononcées, et garde le silence sur la poursuit 
mencée et non terminée encore par des jugements, "^jj 
rions donc pu, en l'état, que rester sous l'empire dJ 

commun rit requérir l'application de la loi; nous 
f'éré demander un délai qui nous permît de conn»itre 

cision du gouvernement. .
 cM) 

Celte décision, messieurs, vous l'aviez pressentie 
nous, comme tous c-'ux, en France, devaei qui j* 1 J 

s'était posée. L'esprit du décret d'amnistie est anss| -J&A 
possdile; il emhrasse les poursuites commencées aussi J 

les condamnations prononcées, et anéantit non-seule
111
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les jugements rendus, mais tous les délits
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politique antérieurement à sa promulgation. 

dernière trace des crimes et deliis qui avaient et) _ 
nos discordes civiles, et ne laisser dans le cœur in.ei"

 s 
qui croyaient pouvoir faire monter leur haim l^fljjrf] 
d'autres sentiments que ceux de l'admiration pour °" 

d'âme et de gratitude pour sa clémence.
 uf

 fui 
Toutes les poursuites aujourd'hui commencées Pyydt" 

politiques sont donc éteintes, tous les prévenus, tra .
(
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• doivent r , 

prévenUi 
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vaut vous par des ordonnances de renvoi 
l'inimuniié résultant du décret du 16 août. 

Nous requérons donc, en ce qui concerne le pt 
plaise au Tribunal nous donner acte de ce'que le »<

 dfl
 $ 

S ein, et les poursuites dirigées contre lui à raison 

sont éteints par le décret d'amnistie. 

Le Tribunal a rendu un jugement conforme a 

clusio s. . 

— On appelle à la barre du Tribunal
 cor

J
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Pierre Foulon, ouvrier serrurier, pour déposer . 

de la plainte en adultère qu'il a portée contre 

et son complice Caillet. ■ . , ,> .„ „ 
Ah, ah! dit-U eu voyant les deux inculpes , 

■ anc des prévenus, les v?»^, s^P de l'autre sur le banc 
semble; on m'avait pourtant dit qu'on les tien 

rés. lis doivent en dire des belles sur mont cy 
bonnes langues, qui ont fait mon malheur eie ^ 

M. le président : Dites-nous seulement 

motivent votre plainte. 
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Paris a procédé aujourd'hui à ses élections annuelles; elle 

a nommé M
es

 Ci bot, Moreau, Mavré, Gallois et Tétart en 

rem pincement de M*" Marais, Delaine, Maucourt, La-
maille et Billauli. 

La chambre se trouve composée, pour l'année judi-

ciaire 1859-1860, de la manière suivante : 

M" Labois, président; Drelon. syndic; Chauvelot, rap-

porteur; Beaumé, secrétaire; Mavré, trésorier; Gibot, 

Moreau, Gallois et Tétart, membres. 
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Après 

dans les 

il on ne pout avoir qu'une créance très limitée 
ACs ailéaiations de ce jeune homme, qui, à l'âge de 

' uf ans a déjà fait cinq aus de correction et uu mois 

de p' , i-ou pour voi 
Aujourd'hui il est simplement prévenu de vagabondage, 

'cet. 

Jut considérer comme un domicile sérieux une 

colonnes qu'on regarde sans être fier d'être Fraa-

explication, on la connaît : il craignait, en rentrant 

car ou ne P 

de ces 

cbez lui, que son per e ne battît sa mère; quant à l'exph-

t » 

onde eede explication, il ne la donne pas. En défini . 

rjve il était très décidé à se suffire désormais à lui même, 

" à se pour six raisons 

lits 

«fi 
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iremière, c'est qu'il est d'âge 

Iss'er de's'es pareuts; les cinq amres, il les ignore, nous 

m
g.k président : En définitive, de quoi vivez-vous donc 

depuis que vous avez quitté vos parents ? 

Ltprévenu : J'avais de l'argent. 

JJ, le président : De l'urgent? 

leprévenu : J'avais 18 sous. 

Jî. le président : Vous appelez cela avoir do l'argent? 

Leprévenu : Avec de l'économie on peut aller une se-

maine. 

M. le président : Vous ne travaillez donc pas ? 

Le prévenu, : Faites excuse. 

M. le président : Cbez qui ? 

Leprévenu : Quand on m'a arrêté j'étais sans ouvrage. 

A/, leprésdent : Chez qui avez-vous travaillé en der-

àn.lieu? , A ' • 

Lt prévenu : Chez M. Nègre. 

M. le président : Qu'est-ce c'est que, M. Nègre ? 

Leprèvmu : M. Nègre? c'est un maître charretier. 

M. le président : Combien de temps êles-vous resté 
chez lui? 

Leprévenu : Oh! pas longtemps, je vous dirais que j'y 
sois reste longtemps que je mentirais, 

.'f. le président : Mais combien de temps? 

Le prévenu : Oh ! je n'y ai resté que deux heures. (Ri-
res bruyants dans l'auditoire.) 

Le Tribunal condamne Piaquet à trois mois de prison. 

-Comme il est bien vrai que tout s'enchaîne ici-bas : 
Sainlard, 

, jeune vernisseur, commence par voler à l'éta-

pe d un bouquiniste, un livre intitulé la Vie réelle; la 

w réelle ! singulière lecture pour un homme qui n'a pas 

quoi manger; aussi vous allez voir les conséquences 
■ °e celle lecture. 
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près la Cour impériale de 

DÉPARTEMENTS. 

GERS. — Un Assassinat a été commis le 8 du courant à 

Viella, dans des circonstances qui dénotent chez l'auteur 

de ce crime l'immoralité la plus révoltante. 

Un jeune garçon, âgé de quinze ans, François Boudet, 

domestique cbez M. D.ibos, d'Aurensan, revenait de Viel-

la, portant dans un panier de la viande, du sucre et quel-

ques petits objets achetés pour son maître, lorsqu'il fut 

accosté à la côte de Laricaut par le nommé Etienne Rho-

des. Celui-ci l'ayant questionné sur le contenu du panier, 

conçui aussitôt l'abominable projet d'assassiner ce pauvre 
enfant afin de s'approprier ce qu'il portait. 

Le misérable ayant engagé son compagnon de route 

à passer dans un champ, lui asséna à l'improviste deux 

coups de pierre qui le renversèrent, et l'acheva en lui ser-

rant le cou dans ses mains. Rhodes j ta ensuite le cada-

vre dans une excavation formée par les eaux pluviales et 

alla faire apprêter chez un repris de justice, le nommé 

Lacaze, la viande qui était le produit de sou crime. 

Tel est l'épouvantable récit qui a été fait avec une bru-

talité cynique par l'assassin lui-même lorsqu'il a été ar-

rêté par la gendarmerie. Cet homme est de Viella et n'est 
âgé que de vingt ans. 

— MORBIHAX (Lorieni). — Un vol de 200,000 fr. a été 

commis au bureau des Messageries de Lonent; Y Abeille de 

Iorient du 18 de ce mois donne à ce sujet les détails sui-
vants : 

« Dans la nuit de lundi à mardi dernier, un vol d'une 

somme de 200,000 fr. a é é commis dans le bureau des 

Messageries impér aies, dirigé par M
Ile

 Gibon. 

« Mardi, à six heures du matin, le commisaire de poli-

ce, informé de ce vol, se rendit immédiatement au bureau 

des Messageries, et la directrice lui déclara qu'un group 

de 200,000 fr. en or, expédié par le Trésor pour la caiss.' 

des finances de Lorient, avait été volé pendant la nuit 
dans les circonstances suivantes : 

« L'argent était arrivé dimanche, à dix heures du ma-

lin, par la voiture de Rennes. Cet argeot ne put êire remis 

à la caisse ce jour même ni le jour suivant, à cause de la 
fête du 15 août. 

« Les 200,000 fr., ainsi que d'autres valeurs, furent 

donc conservés au bureau des Messageries, et entérinés 

dnns un coffre à ce destiné. Un gardien couchait dans ce 

local. Dans la nuit du lundi au mardi, trois quarts d'heure 

environ après le passage du courrier de Naines, qui part 

du bureau des Messageries impériales, un individu serait 

venu frapper à la porte de ce bureau et prévenir le gar-

dien que la malle venait de verser au-delà du pont Saint-

Christophe, et que le conducteur était grièvement blessé. 

Il ajouta qu'il allait chercher un médecin, et il invitale 

gardien à ce lever pour prévenir un charron et l'envoyer 
sur le lieu de l'accident. 

« e gardien se leva immédiatement et alla chercher un 

charron. C'est pendant l'absence du gardien que le vol a 

é'é commis. Le coffre fut forcé, el le group de 200,000 fr., 

qui était renfermé dans une petite caisse bairée sur toutes 

les faces, fut enlevé. Les voleurs laissèrent les autres va-

leurs enfermées dans le coffre du bureau. 

« Des recherches ont été commencées immédiatement. 

Le gardien du bureau a été arrêté, ainsi qu'un autre indi-

vidu, mais jusqu'à présent les recherches ont été infruc-
tueuses. » 

ETRANGER. 

AMÉRIQUE. — On nous écrit de la Nouvelle-Orléans, 
5aoû' 1859: 

« On a exécuté hier, dans la cour de la prison munici-

pale, James Mullen, condamné à mort pour avoir donné 

un coup de poignard, dans un café, à un joueur d'orgue 

Italien, nommé Maglone. Ni l'assassin ni la victime ne 

jouissaient d'une, bonne réputation; on avait même préten-

du qu'ils avaient figuré ensemble dans plusieurs drames 

sanglanls, mais ni la Cour suprême ni le gouverneur n'ont 

voulu modifier le verdict du jury, et la sentence a dû re-
cevoir son effet. 

■< Depuis que Mullen avait la certitude qu'il n'avait 

plus rien a attendre de la justice des hommes, il lui tar-

dait d'en finir avec la vie, et il en était venu à envier le 

sort de trois de ses camarades de prison qui ont été pen-

dus il y a quelque temps. U avait même écrit au gouver-

neur pour bâter le jour du supplice, et le magistrat était 

resté sourd à sa prière. Le père Dtif'au, dont le ministère 

a été bien des fois invoqué par de grands coupables, a-

vait mis à profit ces longs délais entre la sentence et l'ex-

piation, et il était parvenu à dompter enfin cette nature 
léroce et corrompue. 

« Aussi, quand, vêtu de blanc etportantau cou un large 

ruban bleu auquel était attaché un crucifix, le condamné 

est sorti de sa cellule, tous les assistants, qui n'é aientpas 

dans le secret de sa conversion, ont-ils été étonnés de sa 

résignation et de son calme. Son visage n'exprimait au-

cune crainte, et un sourire errait sur ses lèvres chaque 

fois qu'il reconnaissait un ami sur son passage. Il a monté 

d'un pas fe me les marches de l'échafiud, il a promené 

tranquillement son regard sur le cercueil en acajou massif 

qu il avait commandé lui-même, et il s'est assis sur une 

chaise en attendant l'heure fatale prescrite par l'arrêt qui 

n'avait pas encore sonnée. 

Au bout do quelques instants, le bourreau s'est appro-

ché de lui, Mullen lui a indiqué la manière dont il voulait 

que lacorde fût passéeautour de son cou. Un officier a lu la 

sentence de mort, le père Dufau a fait une courte prière, 

le condamné a posé ses lèvres avec ardeur sur le cruci-

fix que lui présentait le digne ecclésiastique, puis, au mi-

lieu d'un profond silence, il a adressé ses remercîuients a 

ses geôliers : « J'ai bien soif, a-t-il dit, et je boirais bien 

volontiers un scherry coUell. » Mais ces quelques mots 

ont été instantauém. nt suivis du bruit sec de, la hache qui 

tranchait le lien retenant la plaie-forme. Celle-ci a fait 

aussiiôt la bascule, et le corps de Mullen s'est trouvé sus-

pendu dans l'espace. Dix mmutes après, ce malheureux 

avait cessé de vivre. 

— On lit dans l'Echo du Pacifique : NOUVELLE ÉVASION 

DE PRISONNIERS. — 42 ÉVADES, 12 REPRIS, 10 TUÉS OU 

BL1ÎSSËS. , i- « i 

« Tel était le bulletin de la journée de samedi a la pri-

son de l'Etat, située à Saint-Quentin. La surveillance y est 

si bien faite que c'est par masses que les évasion^s opè-

rent. ,, 
« Samedi tkrnier, vers une heure, quarante-deux déte-

nus, sur cenUjuaire-vingts que l'on emploie a la coulec-

tion des b iques à Suint-Quentin, s'emparèrent du su: in-

tendant des travaux et d un concierge, et s éloigneient de 

la prison dans la direction du creek Madera. L aiiaire 

était concertée d'avance. Deux postes armes auraient pu 

tirer sur les évadés et les intimider; mais la présence 

parnu eux d'un chef et d'un employé força de s'abstenir 

ue tout usage d'armes à feu pouvant atteindre ces der-

niers. Arrivés à Parker' Ranch les évadés attachèrent 

leurs prisonniers et les laissèrent dans les broussailles 

après quoi ils poursuivirent leur route. Pendant ce temps,' 

ceux qui restaient à la prison sur les cent soixante brique-

tiers, voyant le succès de leurs camarades, se mirent en 

devoir de les imiter. On eut recours contre eux à un ca-

non de 12 chargé à mitraille. Au premier feu, un homme 

tomba mort et quatre furent b essés. Les autres se rendi-

rent. Alors arrivèrent, les mains attachées derrière le dos, 

Lee, l'inspecieur des travaux, et Spell, le concierge, qui 

racontèrent la direction prise par les évadés. Vingt gardes 

armés se mirent à leur poursuite avec l'assistance d'un 

certain nombre d'hommes de bonne'volonté réunis à San-

Rafaelf On a pu cerner les fugitifs, qui sont presque tous 

Espagnols ou Indiens, et on espère les saisir. La détermi-

nation est bien prise de ne faire aucun quartier à ceux qui 

feront résistance. On annonçait hier que dix d'entre eux 
avaient été très blessés. 

« Tout le comté de San-Rafael a été mis en émoi par 

cet événement. Chacun s'est empressé de se réfugier dans 

un lieu où il pût échapper à l'action de ces bandits, prêts 
à tout risquer pour leur liberté. 

VARIÉTÉS 

CONTINUATION DE L'OUVRAGE DE MARCADË SUR LE CODE NA-

POLÉON. — COMMENTAIRE-TRAITE THÉORIQUE ET PRATI-

QUE DES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES , mis en rapport 

avec k loi surlaT»nscription, par M. Paul PONT, con-

seiller à la Cour impériale de Paris, continuateur de 
M arcade (1). 

I. 

Lorsqu'en 1841 Mareadé commença sous une forme 

vive et nouvelle l'Explication théorique et pratique du 

Code Napoléon, sa logique passionnée, son stylé agressif, 

ce mélange inaccoutumé de qualités et de défauts faits 

pour plaire à la jeunesse, firent bientôt la fortune d'un 

ouvrage qui lui semblait spécialement destiné. Cette for-

tune a grandi d'année en année, et marchant d'un pas plus 

sur, A mesure qu'il avançait dans sou entreprise, Mareadé 

a pua rang parmi les jurisconsultes que notre temps cite 

avec confiance. Mais il ne devait pas lui être donné de 

mener à tin l'œuvre de longue haleine à laquelle il avait 

voué ses efforts ; après un travail de quinze années, il est 

mort sans en entrevoir le terme, et, en mourant, il a 

remis sa plume défaillante à M. Pont son collaborateur et 
son ami. 

h ne pouvait choisir un continuateur qui fût plus digne 
de lui et qui 1m ressemblât si peu. 

Magistrat et jurisconsulte, M. Pont est connu par des 

travaux qui n'ont pas ici besoin d'éloge
j

. La Revue cri-

tique de jurisprudence fondée en partie par ses soins, et 

périodiquement enrichie de ses articles, le Traité du 

contrat demariage publié avec la collaboration de M. Ro-

dière, des dissertations savantes qui ont fait sensation à 

l'E/oie et au Palais, ont attaché à sou nom une juste au-

torité. Dia'e ticien sévère et ingénieux, formé à la langue 

du Droit dans le commerce de nos anciens auteurs, il rap-

pelle bien plus leur sobre abondance, leur style grave et 

précis, leur esprit d'invesiigation et leurs patients tra-

vaux, que la controverse passionnée sous laquelle Mar-

cadé s'était fait une habitude d'envelopper les déductions 

d'une ferme et droite rais >n. Il n'a pis, il est vrai, ces 

ardeurs de polémique dont Quintilien dissuadait son élève : 

JSec tibi beltatorium hune stytum suaserim; en revanche, 

la scie ice sous sa plume i st calme, elle est grave, elle ne 
descend jamais des hauteurs sereines où elle réside. 

Si différents par les qualités de leur esprit, l'auteur de 

l'Explication théorique et son continuateur ne diffèrent 

pas moins par le but qu'ils se sont proposé. 

M arcade écrit plus spécialement pour l'école, il s'atta-

che surtout à poser les principes avec force et netteté, il 

y revient sans cesse comme il convient à un professeur 

qui veut ies graver dans l'esprit de ses élèves, et il se 
borne à démontrer ses théories par des exemples choisis 

au gré de sa polémique. M. Pont, au contraire, écrivant 

pour des lecteurs plus instruits, suit dans toutes leurs con-

séquences et jusque dans leurs applications*les plus loin-

taines, les principes qu'il a posés, comme il convient à un 

jurisconsulte dont les décisions doivent l'aire autorité. L'un 

compose un ouvrage élémentaire, dans le sens étendu et 

nouveau que sa première et remarquable Préface a atta-

ché à ce mot. L'autre compose un véritable traité dans l'ac-

ception la plus complète que la science moderne ait don-
née à ce titre. 

Au milieu de ces dissemblances caractéristiques, il y a 

cependant plus d'un rapport entre les deux auteurs : l'a-

mour de la vérité, l'élévation spiritualiste dans l'interpré-

tion de la loi. C'est là le trait d'union qui les rapproche et 

qui eu fait des jurisconsultes de la même famille. 

II. 

C'éjôjfepssez pour que M. Pont acceptât pieusement le 

legs que Fui avaient fait la science et l'amitié. Il s'est donc 

courageusement mis à l'œuvre, et s'uttaquant tout d'abord 

à la partie la plus difficile peut-être du Code Napoléon, ii 

a publié comme premier essai de sa continuation, un 

Commentaire-Traité du titre des Privilèges et des Hypo-

thèques, ouvrage qui, au moment où nous venons en ren-

dte un compte tardif, a déjà conquis daus le monde de la 

science la place à laquelle il a droit. M. Pont expose dans 

sa Préfice, qu'il avait espéré, d'après quelques indica-

tions, trouve dans les papiers de Marcadé un travail tout 

préparé, et n'avoir qu'à y mettre la dernière main; mais il 

ajome qu'il a été trompé dans son attente, que Marcadé 

n'avait rien écr.t encore de l'œuvre qu'il préparait, et il 

icgrette avec modestie de publier un travail tout person-

nel et dont la responsabilité lui appardeut tout entière. 

Après l'avoir lu, personne ne partagera ce regret. Si 

l'ordre, la clarté, la méthode, la gravité du style so t 

partoui, et dans un ouvrage de droit plus qu'ailleurs, des 

qualités essentielles, nous osons dire qu'il est impossible 

de les trouver à un plus haut degré que dans l'ouvrHgede 

M. Pont. Sous ia forme du Commentaire que lui a tracée 

son prédécesseur, et que de nos jours ont consacrée d'il-

lusïres exemples, les idées y naissent les unes des autres 

parmi enchaînement naturel, et l'œuvre du législateur 

apparaît dans son majestueux ensemble, justifiée d'une 

partie des reproches qui lui ont été trop facilement adres-

sés. 

M, Pont, en effet, n'est pas un détracteur de la loi; il 

sait que la législation sur les Privilèges et les Hypothè-

ques a été si souvent et si universellement attaquée de 

nos jours, qu'il y a plus de hardiesse et de nouveauté à en 
présenter la défense que la critique. 

« Pour nous, dit-il, qui, nous l'avouons, avons envi-

« sage notre régime hypothécaire après étude et examen, 

■< daus une pensée très-prononcée de conservation, et qui, 

« sans méconnaître que quelques améliorations partielles 

« y pourraient è re introduites, estimons que, pris dans 

« son ensemble, il a grandement raison contre ses détrac-

« leurs, nous na pouvons nous empêcher de trouver dans 

« les reproches qui lui ont été faits, les exagératibns dont 

(1) Paris, Colillon, éditeur, libraire du Conseil d*"£ut. 

« les idées systématiques et préconçues sont rarement 
exemptes (2). » 

Dans cet ordre d'idées, il développ
 s

 à l'appui du systè-

me adopte par le Code, des considérations puissantes 

dont plus.eurs sont aussi nouvelles qu'ingénieuses, et qui 
toutes sont présentées avec une remarquable précision 

C est ainsi que dans son Traité des Privilèges, s'inspi-
rant de l'histoire et de la tradition, il rattache aux priqci-

qui n a été si vivement attaqué que parce qu'il était ma 
compris (3). 

Ainsi encore il explique comment la loi n'a pas dû établir 

dans le classement des privilèges un ordre absolmet com-

ment se contentant de quelques indications elleadû lais-
ser a ia doctrine et a la jurisprudence la mission de détermi-

ner, en cas de concours, le rang qui appartient à chacun 

a eux (4). Si cette théorie, déjà professée p-.r quelques 

auteurs (5J, peut être contestée (6), on est forcé, du moins, 

de convenir que le discernement avec lequel il fait lui-

même la classification dont la loi a cru devoir s'abstenir 

est de nature à suppléer au silence qu'il approuve. Toute 

la partie de l'ouvrage qui s'occupe de cette classification 

si vivement débattue entre les jurisconsultes nous a paru 
un vrai modèle de discussion juridique. 

_ Après la grande controverse soulevée à des époques 

récentes par les projets de réforme hypothécaire, il faut 

lire, dans le Traité des Hypothèques de M. Pont, la dé-

fense de l'hypothèque judiciaire (7) et celle de l'hypothè-

que légale (8). Cet excellent el substantiel résumé de ques-

tions encore à l'ordre du jour conduit le lecteur impartial à 

cette conséqueuce vainement contestée, que l'hypothèque 

judiciaire et l'hypothèque légale ont dû être conservées; 

que, par la force môme des choses, et sous peine d'êire 

en contradiction avec lui-même, le législateur a dû ren-

dre indépendante de l'inscription l'hypo hèque légale du 

muieur, de l'interdit et de la femme mariée, et que cette 

dérogation nécessaire au principe de la publicité a reçu 

le seul correctif qu'il dépendît de la sagesse humaine de 

lui faire subir dans la lot du 23 mars 1855, qui restreint 

l'exception dans ses limites les plus étroites, et dans la 

loi du 10 juillet 1850, qui oblige à mentionner dans 

l'acte de célébration du mariage l'existence du contrat 
qui en a réglé les conditions (9). 

De ces considérations d'un ordre élevé, qu'il sait ren-

dre à la fois complètes et concises, M. Pout descend à 

l'examen à la fois théorique et pratique de toutes les dif-

ficultés qui se rattachent à ces graves matières. Il pose les 

principes avec la même force que Marcadé, il les suit bien 

plus loin que lui dans leurs déductions. Que de questions 

ardues et délicates, pleines du charme austère de la con-

troverse, naissent en foule sous les pas de l'auieur! Il 

n'est pas même permis ici d'en indiquer des exemples; 

mais ce qu'il faut dire, parce que c est l'impression géné-

rale qui résulte de l'ouvrage, pour peu que l'on aime le 

droit, il est impossible de ne pas suivre avec intérêt, arec 

plaisir (le mot paraît étrange et, n'est que juste), M. Pont 

dans le labyrinthe dont il possède si bien le fil : il vous y 

conduit facilement et sans effort, par le seul et puissant 

atirait d'une dialectique toujours sûre et d'un style tou-

jours clair. Quelqu fois, sans doute, on se surprend à ne 

point partager son avis, mais plus souvent on est 

entraîné par sa logique pressante; et alors même que des 

études antérieur* s avaient fait adopter une autre solution, 
on se sent d-sposé à lui rendre les armes. 

M. Pont excelle, en effet, à se concilier la conlîance du 

lecteur. 11 la doit, en grande partie, à ia décision de son 

esprit, à la libe
r
té complète de ses appréciations juridi-

ques. Il a donné de cette liberté des exemples connus, et 

naguère, dans une question mémorable, il a été, contre une 

jurisprudence aujourd'hui abandonnée, mais alor s consa-

crée par plusieurs arrêts de la Cour suprême, un des lut-

teurs les plus déterminés et les plus influents. 

Nullius addictus jurare in verba magistri. 

On sait parmi 'les écrivains dont la science du droit s'ho-

nore de nos jours quel est celui qu'il est disposé à reconnaître 

pour son maître, mais entre les hommages qu'il aime à lui 

rendre, il lui rend encore celui d'une indépendance absolue, 

le combattant quelquefois avec autant de vivacité que de 

respect, de même que dans la continuation de Marcadé, il 

réfute souvent les doctrines de Marcadé. 

Ajoutons qu'à cette impartialité du Jurisconsulte, à la 

pénétraiion qui éclaire toutes les parties d'un sujet, il unit 

la patience qui l'épuisé. Le Commentaire-Traité des Pri-

vilèges et des Hypothèques nous (ip-àruxm ouvrage complet: 

Histoire du Droit, ancienne législation, droit intermédiaire,, 

droit actuel, opinions des auteurs, décisions de la juris-

prudence, la science y est condensée tout entière. La loi 

du 23 mars 1855 sur la Transcription, le décret du 28 fé-

vrier 1852, et la loi du 10 juin 1853 sur les Sociétés de 

Crédit foncier, y sont expliqués comme le Code Napo cou 

lui-même. Jurisconsulte et magistrat, M. Pont unit dans 

son ouvrage la théorie et la pratique, l'Ecole et le Palais, 

qui ne sontjamais séparés qu'au préjudice de l'un et de 

l'autre. Quelles que soient la netteté de sa pensée et la 

précision de son style, i! n'aurait»pu réunir un si vaste ta-

bleau dans le cadre étroit d'un volume, mais il ne faut 

pas à cet égard que la forme adoj tée par l'éditeur 

fassa illusion. Cette forme est trompeuse, si l'on peut em-

ployer cetie expression en bonne part. Le travail de M. 

Pont nous est offert en un seul volume, il est vrai, mais 

ce volume, publié en trois parties, renferme treize cent 

vingt quatre pages d'une édition compacte et serrée, et, 

par conséquent, la matière de quatre ou cinq volumes in-
8° ordinaire. 

U constitue donc en réalité un grand ouvrage destiné, 

non à remplacer ceux qui existent déjà sur la même ma-

tière et qui sont en pns-ession de l'estime publique, mais 

à se joiud e à eux, à être consulté avec le même fruit, et 

à entrer au même titre dans le domaine de la science. Ce 

que nous disons ieni'est, anjresle, que la constatation d'un 

fini aeco'Bipfi. Les premièies parties du Traité de M. Pont 

ont été appréciées, au moment de leur publication, par 

des jurisconsultes ém nen s, no'arnment par M.Hébert, 

ancien garde des sceaux, et par M. Coin • DeliMe. M. Dal-

loz y a largement puisé dans le XXXVII
e
 volume do sa 

collection, et le cite comme une autorité généralement 
acceptée. 

Pour nous, à qui il appartient à peine de joindre n tre 

su lira ge à ces suffrages imposants, exprimons du moins 

le vœu qu'encouragu par un accueil si empressé, M. Pont, 

qui a entrepris et qui nous promet sur la Société et les pe-

tits Contrats deux nouveaux volumes, réalise bientôt sa 

promesse, el, termine la contmuation de Marcadé avec 

autant de bonheur qu'il l'a commencée. 

(2) N° S69. 

(3J N» 249 et suiv., sur l'Art. 2106. 

(4) N° 175 et suiv. 

(8) Grenier, t. 2, n° 294.— Troplong, n» 29. 

(6) Voy. notamment M. Vuletle, n° 108. 

(7) N»s 567 et suiv. 

(8) N°s 423 et suiv. 

(9) Voy. les u" 737, 738, 739, sur l'Art. 213u. 
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m. 

f Nous nous permettrons de lui demander davantage. 

L'ouvrage de Marcadé est désormais consacré par un 

succès légitime : il ne s'agit ni de le remplacer ni de le 

refaire, mais cet ouvrage a été conçu à un point de vue 

spécial, il a été exécuté avec des habitudes d'esprit et 

dans un but qui doivent en faire un ouvrage à part et 

marqué d'un cachet tout personnel. 

Pourquoi M. Pont, après avoir terminé l'œuvre de son 

savant prédécesseur, né penserait-il pas à compléter la 

sienne, en entreprenant, jusqu'au titre qui a été son point 

de départ, l'exp.ication du Code tout entier? A en juger 

par le volume qu'il vient de publier, il y apporterait des 

qualités, un plan, une manière d'écrire qui ne seraient 

qu'à lui, et nous compterions sur le Code Napoléon un 

grand ouvrage de plus, un ouvrage complet. 

Mais est-il nécessaire, est il utile de refaire encore ce 

qui a été déjà bien fait ? Après des travaux si justement 

célèbres, après Touiller, après MM. Duranton et Demo-

lombe, après M. le premier président Troplong, après 

tous les princes de la science, et Dalloz qui essaie de les 

résumer, peut-on encore écrire sur le droit? 

C'est là une question que ne feront pas les jurisconsul-

tes. Ils savent que le champ du droit est illimité, qu'il 

donne toujours de nouvelles moissons sous de nouveaux 

efforts «et que la science est inépuisable, semblable à cet 

arbre mys érieux où lé rameau d'or déjà détaché par des 

mains prédestinées, renaissait sans cesse pour celles qui 

sauraient le cueillir. 

Il renaîtra certainement pour M. Pont, 

Sponte volensque sequetur. 

C. SAPRY, 

Substitut du procureur-général. 

Par décret impérial, en date du 16 août 1859, M. Girod 

(Pierre-François-Gustave) a été nommé agent de change 

près la Bourse de Paris, eu remplacement de M. Risler, 

démissionnaire. 

Bonne de Pari» «In 23 Aofit 185®, 

m A,A l Au comptant, D" c. 69 —.— Hausse « 23 c. 
3 °lW \ Fin courant, — 69 10.— Hausse « 25 c. 

Au comptant, D"c. 97 75.— Hausse « 25 c. 
97 75.— liausso « 25 c. 4 ,l

* { Fin courant, 

AV UOStgPVASfV. 

5 0[0 69 — 
4 0m 87 — 
4 1[2 0[0 de 1825.. 95 50 
4 1]2 0|0de 1852.. 97 73 

Act. de la Banque.. 2800 — 
Crédit foucier 660 — 
Crédit mobilier 823 — 
Gompt. d'escompte. 620 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, S 0[0 1857 83 50 
— Oblig. 3 0p91853 54 — 
Esp. 3 0[0Detteext. 
— dito, Dette int. 41 3;4 

— dito, pet. Coup. 
—Nouv. 3 0[0Dift. 

Rome, 5 0[0 

Napl. (C.jtotsch.).. r-

A TERME. 

3 0[0 77. 
* 4t2 fiï0 48KS 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 50 millions. 

Emp. 60 millions... 
Oblig. delà Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

1138 75 
465 — 
218 75 

1190 -

Caisse Mirés 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C" Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
C" imp.deVoit.de pl.. 

Omnibusde Londres. 
Ports de Marseille... 

1" Plus Plus 

Cours. haut. bas. 

"68 85 ~. 
97 50 

242 50 
43 25 
98 75 

815 -

30 -

150 — 

~*D«r 
Cours 

Paris à Orléans 
Nord (ancien) 925 — 

— (nouveau) 807 50 
Est (ancien) 650 — 

ParisàLyonetMédit. 870 — 
— (nouveau). — — 

Midi.............. 510-

Ouest 560 -
Gr. cent, de France. 

Lyon à Genève 530 
Dauphmé 545 

Ardennes etl'Oise 
— (nouveau).. 

GraissessacàBéziers. 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel... 
Chemin defer russes. 

440 

170 

557 50 

412 £0 
500 -

En raison des annonces que font certains dentistes, 

M. Paul Simon, médecin-dentiste de la Faculté de t#éic-

cine de Paris, fait savoir qu'il est le seul en France dont 

les pièces dentaires aient été admises à l'Exposition uni-

verselle de Londres. Les succès qu'elles y ont obtenus, 

ainsi qu'à l'Exposition universelle de Pans, sont dus n la 
la belle imitation de la nature de ses nouveaux dentiers 

masticateurs, à leur grande solidité, et à la facilite avec| 

laquelle on s'en sert pour une prononciation et une masti-

cation parfaites, On peut les voir chez l'auteur, boule-

vard des Italiens, 6. 

OPÉRA. — Aujourd'hui, les Huguenots, interprétés par MM. 
Gueymard, Belval, Marié, Cazaux; M

M
« Caroline Barbot, Ma-

rie Dussy, Delisle. 

— Aujourd'hui, au Théâire-Français, les Enfants d'Elouard, 
tragédie en trois acies, de Casimir Delavigne, et l'Ecole des 

Femmes, comédie en ciuq actes, en vers, de Molière. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour la rentrée de 
Montaubry et de Mme Faure-Lefebvre, les Mousquetaires de la 

Reine, opéra-comique en trois actes, paroles de M. de Saint-
Georges, musique de M. Halévy; Montaubry jouera le rôle 
d'Obvier, Mocker celui d'Hector. Barrielle le capitaine Roland, 

Mme Faure Lelebvre Berihe de Simiane, et Mlle Henrion A thé-
nais de Rolanges. On commencera par les Désespérés. 

 VAUDEVILLE.—Les Honnêtes Femmes; pièce en cinq 
actes de M. Anieet Bourgeois, jouée par Saint-Germain, Para-
de, Candeilh, Mmes Jane Essler, Bérengère, Piersou, Ulric et 

Alexis. 

 Au théâtre des Variétés une pièce importante intitulée: 
Taupinard, ou Paris hors Paris, viendra sous peu de jours te-
nir compagnie auxChevaliers du Pince'Nez, qui reçoivent cha-

que soir un excellent accueil. 

— A la Porie-Saint-Martin, la Voie sacrée poursuit le cours 
de son immense succès, et les tableaux <!e Montebello, de Pa-

lestro, de Solfériiio et du camp de Saint-Maur sont l'objet 

chaque soir d'une véritable ovation. 

— La direction du théâtre de l'Ambigu-Comique, cédant 
aux nombreuses demandes qui lui ont éié adressées à l'occa-
sion des vacances, a remonte avec splendeur le grand drame 
les Fugitifs. Les décors et les costumes sontentièrement neufs; 

des artistes danseuses ont été engagées spécialement pour cet 
ouvrage. Rien, enfin, n'a été négligé po ir donner à ce beau 
drame tout l'attrait de la nouveauté. Aujourd'hui, la 143e re-

présentation. 

— Aux Bouffes parisiens, salle comble chaque soir pour les 
Dames de la balle, si joyeusement interprété par Léonce, Dé-

siré et Bâche. La reprise des Pantins de V-T~~~~~~""\ 
ajoutent un brillant attrait à ce charmant tte» «h. 

_ Château À Parc-d'Asnières, tous U ̂  ^ 
nation. Les dimanche^ »^ 

— Château et 
dinaire et illumi 
saute et musicale 

SPECTACLES DU 24 AOUT 

OPÉRA. — Les Huguenots. 

FRU<ÇAIS. — Les Enfants d'Edouard l'Ecd 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de là»8 

VADDEVILLÏ. — Les Honnêtes Femmes ine-
VARIÉTÉS. — Les Chevaliers du Pince-Nez 

GYMNASE.—Risette, Brigadier Feueverstéin n 
PALAIS-ROTAL. — Paris voleur, la Savonnei • aiïlé|a Gi. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Voie Sacrée LN,

P«ria!e 
AMBIGO. — Les Fugitifs. 
GAITÉ. — Les Pirates de la Savane. 
CIRQUE IIÎPERUL. — Cricri. 

FOLIÉS. — Les Typographes, l'Ordonnance du -, 
FOLIES-NOUVELLES. — La Princesse Kaïka D t cii. 
BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les V' ^''n'e 

DÉLASSEMENTS. — Folichons et Folichoonettes ndières 
BRIUMARCHAIS. — Le Viveur. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestre* - „, 

HIPPODROME. — Riquet à la Houppe, grand succès V11 

De trois à six heures, concert 

Sp, 

spectacle et jeux 
par 

div 

de jour. '-PPC, gradue, 

PRÉ CATELAN 

que de la garde de Par 
graphie, café restaurant. ' "J™* divers

 n 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures lp2, Soirées fant 

périences nouvelles de M. Hamilton. stl(T-ie),£, 

CONCERTS-IÎUSARD (Champs-Elysées, derrière 1 
l'Industrie).—Tous les soirs de 8 à 11 heiirp

=
 "'«ili 

. menade. Prix d'entrée : 1 fr. ' ̂ rt,^ 

JARDIN MABILLE. — Soirées musicales et dansantes 1 
jeudis, samedis et dimanches. " «esBJI 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicales ot da 
lundis, mercredis, vendredis et dimanches. sanle 

Imprimerie '-»yot. ne ^'-des-Mathurins 13 

ivis. 
Les Annonces» Réclames indus-

trielles on antres seront reçues an 

bureau du Journal. 

Ventes immobilières. 

*ri0IKNCK BES CRIÉES, 

PROPRIÉTÉ vi 
au 

PILLAGE. 

Etude de M8 MEYMBD, avoué à Paris, 
rue Montmartre, 103. 

Vente au Palais-de-Ji;stice, à Paris, le 31 août 

1859, 
D'une PROPRIÉTÉ au village Levallois, ar-

rondissement de Saint-Denis (Seine), route d'As-

nières, 08 ancien ei 80 nouveau. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser : 1° audit M*-' 31EÏ.V%III>, avoué; 
2° à Me Postel-Dubois, avoué, rue Neuve dès-Ca-
pucines, 8, à Paris ; 3° et sur tes lieux. (9816) 

CHAMBRES Eï ÉTUDES M- NOTAIRES. 

BOIS DANS li UmUM 
Etude de Hîe CIÏEVKY, notaire à Chaumont. 
730 hectares de BOIS dans la Haute-Marne, en 

17 lots, à vendre aux enchères et par licitation. 
après décès, en l'étude et par le ministère de iVi" 
Chevry, notaire à Chaumont, le jeudi 29 septem-

bre 1859,à une heure après midi. 
Ces bois, situés à sept heures de Paris, à proxi-

mité des gares des chemins defer de Paris à Mul-
house et de Saint-Dizier à Cray, sont très giboyeux. 
Comme placement de fonds, ils offrent de très 

beaux revenus aux capitalistes. 
S'adresser pour plus amples renseignements : 
A M°B^ninot, noiaireà Vignory, età lWLe CHB-

TBY, susnommé, dépositaire des titres ei dn 
cahier des charges. (9730) 

LE DUCROIRE 
Dans l'assemblée générale ordinaire et extraor-

dinaire qui a eu lieu le 16 courant, les actionnai-
res du Ducroire, après avoir approuvé les 
comptes du gérant, ont décidé qu'il serait versé 
7 fr. 90 pour 100 aux actions pour l'exercice 
1858-1859, et ils ont adopté les statuts du prêt 
hypothécaire. (1707) 

■ORTOHPBKTO 
DESTRUCTION COMPLÈTE 

DES PUCES , PUNAISES, 

FOURMIS, CHENILLES, VERS, MOUCHES ET DE TOUS 

INSECTESNUISIBLES. Emploi facile. Flacon 50 c.— 
Rue de Rivoli, 68. Se méfier des contrefaçons. 

(1636/ 

ANCIENNE SOCIÉTÉ 

B0RDEL4ISE RTBOUBGI]IGNONNE 
Présentement Palais Bon ne-Nouvelle, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 
VINS ROUGE ET BLANC 

A -'3'> c. LA BOUTEILLE, 50 c. LE LITRE. 

Pour les vins d'un prix supérieur, d'entremets, de 
dessert, liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. 

(1691)* 

PERSUS, PHOTOGRAPH I. 

Rue de Sein«-Sainlt-Ger main. 47. 

M\M ET JUDIIWTHEBNK 
rue Lombard, 61, près le boulevard Pereire et la 
station de Courcelles; à vendre, même sur une 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 

30 août 1859, à midi. 
Revenu : environ 2 500 fr. 

Mise à prix : 28,000 fr. 
S'adresser à M" PLANCHAT, notaire à Pa-

ris, boulevard Saint-Denis, 8. (9754) 

ALBUM 1 S1, HUBERT 
PAR JULES MOINAUX, 

Auteur des DEUX AVEUGLES, de /'UT DIÈZE, etc., etc. 

Cet Album, composé de dix chansons comiques sur des motifs de chasse et sur les fanfares 
les plus connues, illustré de douze vignettes par nos meilleurs artistes, est le dessert obligé 

des soupers de chasseurs. 

JPriœ : 3 Francs* 
EN VENTE CHEZ COLOMBIER, ÉDITEUR DE MUSIQUE, 

A Paris, rue Vivienne, au coin du passage. 

LA PÊCHE ALA LIGNE ET AD F 
DANS LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE. 

Par N. GUILLEMARD. 

Un volume in-1 §. — Prix : § francs. 

A la Bibliothèque des Chemin* de fer, L HACHETTE et C, rae Pie». 
Nurrazlii, 14, à Paris. 

>,--,Vv',: 

J.-P. LAROZE, CHIMISTE, PHARMACIEN DE i/ÉCOLE SPÉCIALE DE PARIS, 

Ces produits sont le résultat de l'application du raisonnement et des lois de l'hygiène à li| 
pnrfumerie, qui s'élève et devient pharmacie de la beauté, chargée de pourvoir à l'hygiène de 
peau, des cheveux, des dents, organes si importants ; elle prévient et détruit les causés "des ma 

dies que sa sœur aînée, la pharmacie proprement dite, est appelée à guérir. 

I
ELIXIH DENTIFRICE pour guérir immédiatement les 

douleurs ou rages de dents ; le llacon— 1 fr. 25 

POU DRE DRXTIVRICE KOSE, à base de magnésie. 

pour blanchir et conserver les dents ; le flacon. 1 fr, 25 

\ OPIAT DENTIFRICE, pour fortifier les gencives, pré-

venir les névralgies dentaires ; le pot 1 fr. 50 

EAU i s iToni-.K.MiJiK, pour conserver la fraîcheur et 

les fonctions de la peau ; le llacon 3 fr. »» 

ESPRIT D'ASIS RECTIFIÉ; il jouit de toutes les pro-

priétés de l'infusion d'anis ; le llacon 1 fr. 25 

|SAVON LIÎNITIP MÉDICINAL, approprié aux usages 

de la toilette, à l'amande amère, au bouquet, pour 

prévenir les gerçures de la peau ; le pain. 1 fr. 50 

| CRÈME DE SAVON I.ÉSIITIF MÉDICINAL en pOU-

rîre, à l'amande amère, au bpuquet, pour la toilette 

des femmes et des enfants ; le flacon 2 fr. »» 

| EAU LUSTRALE, pour conserver et embellir les che-

veux, en fortifier les racines; le llacon... 3 fr. »» 

| HUILE DE NOISETTE PABFUMÉE, pour remédier à 

la sécheresse et à l'atonie des cheveux ; le llacon. 2 fr. 

VINAIGRE DE TOILETTE AROMATIQUE SVPUI 

RU-TIR par sa suavité et son action rafraîchissante;! 
leflai on .( i (t. i 

COLI) CKEAM SUPÉRIEUR, pour adoucir lapes» 

prévenirles suitesdefemploi des fards; le pot 1 fr.îl ; 

EAU DE COLOGNE HTGIÉMQI'E, avec OU MBS W; 
bre, pour la toilette journalière, bains tous <st£] 

néraux ; le. llacon 1 fr.» 

PASTILLES ORIENTALES du docteur Paul C! 

pour enlever l'odeur du tabac et pour corriger le 

haleines fortes 1 et 2 fr. la boite. 

EAU DE FLEURS DE LAVANDE, cosmétique recta' 

ché pour enlever les démangeaisons, raffermir et» 

fraîchir certains organes ; le flacon 1 fr. ï 
ESPRIT DE MENTHE SUPERFIN, reconnu coma 

antispasmodique supérieur, et comme agent hygifr 
nique de la bouche après les repas ; le flacon. 1 fr.li 

POMMADE DU DOCTEUR DUPCYTREN, cour» 

server les cheveux, les fortifier, les embellir et prt 

venir le grisonnement prématuré ; le pot. 3 fr. « 

DÉPÔT dans chaque ville, chez les pharmaciens, parfumeurs, coiffeurs, marchandes de modes et de nouv 

DÉTAIL : pharmacie Laroze, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26; GROS et EXPÉDITIONS, rue de la Fontaine' 

I Molière, 39 bis, à Paris. 

^Prière à MM. les commissionnaires et armateurs de toujours désigner dans quelle langue devront sefrojwji 

les instructions qui accompagnent chaque produit, 

Société» soss»**»»*»!»!©», -» Vall}ltea. — PnX»ltea«lon« légales. 

Ventes mobtitérée-. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

le 25 aoflt. 

En l'hôtel des Comiuissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. • 

Consistant en : 
(7827) Tables, chaises, armoire, bi-

bltot) èque, buffet, tapis, elc. 
(7828; Tables, rayons, pendule, lam-

pes, four en b-iques, etc. 
(7829) Tables, commode, armoire, 

secrétaire, vases, gravure», elc. 
(783o; Bureaux, fauleuila, chaises, 

gr,liage, carton bilumé, etc. 
rué Richat, 50. 

(■7831)2 métiers à battre les tapis, 2 
tondeuses, meubles, pendule, etc. 
rue Saint-Pierre-Popincoiirt, 2. 

(7iS$J Meuble de salon, piano, fau-
teuils, battene de cuisine, ele. 

boulevard de Sirasbourg, 56. 
(7S33, Comptoir avec sa garniture de 

plaqué, tables, carafons, etc. 

quai Jemmapes, 202. 
(7834) Tours, élaux, meubles, etc 

r,ie Tronche!, 16. 
(7835) Jupons, bas, chemises, cale-

ç us, robes, mouchoirs, etc. 
rue de Dunkerque, 57, 

(7836) Chaises, labiés, fauteuils, bu-
reaux, commode, pendule, etc. 

A Montreuse, 

sur la place publique. 
(7837) h pièces de vin rouge, comp, 

toir,ustensiles de md de vins,etc 
A Belleville, 

sur la place publique 
(7838) Tables, commode, armoire, 

bureau, fauteuils, pénin, etc. 
A Montmartre, 

place de la commune. 
(7839) l'aides, chaises, fourneaux, 

casseroles, glaces, etc. 
Même commune, 

sur la p!a;e publique. 
(78M»Comp!oir, poids, balances, ap 

pareils à gai, meubles, etc. 

par le Tribunal de commerce de la 
Seine, le dix août mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré, entre : I» 

M. Charles-Marie LÉGER,négociant, 
demeurant a Bercy, rue de Bercy, 
66 ; et 2° M. Pierre-Louis-Abrahain 
OUV, demeurant à Bercy, rue de 
Bercy, 66; et 3» M. QUENTIN, pro-
priélaire, demeurant a Paris, pas-
sage Saulnier, 21 et 23.11 appert qw 
M. Hilpert, demeurant à Paris, rue 
Caumarlin, 69, a été nommé liqui-
dateur, avec tous les pouvoirs atta-
chés à cette qualité, de la sociélé en 
nom collectif formée entre les par-
ties pour l'exploitation du commer-
ce de vins, eaux-de-vie et liqueurs, 
connue sous la raison sociale GUV 
fils et LEGER, et dont le siège était 
à Ben-y, rue de Bercy, 66, et ce en 
remplacement de M.Crévecœur, dé-

missionnaire, et précédemment 
nommé liquidateur. 

Pour extrait, 

HÈVRE. 

sent mois, par lequel tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un des 
doubles dudit acte pour le faire pu-
blier conformément à la loi. 

Pour extrait : 
PETIT, mandataire, 

(2*89) 2 , avenue Victoria. 

ACTE EXrLIGATir. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
Je Moniteur universel, la Gazelle des 

Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Jiiichei, dit Petites Jffîchen 

Étude de M' HÊVRE, avocat-agréé 
au Tribunal de commerce Ue la 
Seine, rue Favarl, 2. 

D'un jugement rendu par défaut 

D'un acte sous signalùre privée, 
fail double à Paris , ce dix-sept 
aoflt mil huit cent cinquante-neuf, 
porlanl la mention suivante : En-
registré à Paris le vingt août mil 
huit cent cinquante-neuf, folio i8/i 
ve'so, case n" 8, reçu cinq francs 
cinquante centimes , signé Pom-
mey. II appert que : Par dérogation 
a I article six d'un précédent acte 
sous seings prives, en date des seize 

et dixmul mai dernier, enregistré 
et publié, contenant constitution 
dune société en nom collectif, en-

îr-?xV'"dan™ Augustine-Claire COU-
LON, épouse aulorisée, de Féllx-
fcdmonu JOLLY, négociante,demeu-
rant à Paris, rue de Poissy 2 • 2° 

M. Augusii-Hippolyle CROPE'r'né-
gociant, demeurant à Paris, rue La-
cépéde, 7 ; 8« et M. DEPILLE fils 
négociant, demeurant à Paris, ruè 
des Vieilles-Haudrieltes, \ ; ayant 
pour objet le commerce des spiri-
tueux; il a été en endu et reconnu 
entre les parties qu'un fonds de 
commerce de distillateur, dont MM 
CROPETet OEI'lLLEllIs étaient pro-
prétaires exclusifs avant la forma-
tion de la sociélé sus-rappelée et 
qu'ils exploitaient à Paris , rue 
Saint-Martin, 258, n'a jamais fait et 
ne fait pas panie de la société exis-

tanteentredameJOLLY elles sieurs 
CROPEl et DEPILLE fils, et que ces 
derniers devront, pour faire cesser 
cet état irrégulier, vendre cet éta-
blissement dans le plus bref délai 
possible, qui, dans tous les cas, ne 
devra pas excéder trois mois à partir 
du jour de la date dudit acte sous 
seiugs privés, du dix-sept août pré-

Cabinet de M. A. MARÉCHAL, rue 
Montmartre, 166, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées 
fait double à Paris le vingt août 
mit huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré, enlre M. Jacques COIiNTOT, 
liinonadier.à Paris, rue Sairil-Oenis, 
355, ei M. Prosper-Jean Baptiste 
MARQUANT, limonadier, demeurant 
à Paris, rue Sainl-Denis, 277, il ap-
pert que la société en nom col-

lectif formée entre les êusnom 
més pour l'exploitation d un fonds 
de commerce de limonadier, con 
nu sous le nom de Café des Vos-
ges, suivant acte sous signatures 
privées fait triple à Paris, le, quinze 
févrierm'.l huit cent cinquante-deux, 
enregistré ; ladite sociélé modiliée 
par suite de la retraite d'un troi-
sième associé, suivant autre acte sous 
signatures privées en date à Paris du 
vingi-six novembre nul huit cenl 
cinquante-trois, enregistré et pu-
blié, a été dissoute d'un commun 
accord entre les parties à partir du 
premier août mil huit cent cinquan-
te-neuf, et que la liquidation sera 
faite par M. Cointot, au siège social, 
rue Saint-Denis, 2Î8. 

Pour extrail, 
2493; MARECHAL. 

Suivant écrit sous seings privés 
en date à Paris du douze août mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, il appert que la société qui a 

existé entre M™" Gabrielle-Thérèse 
GAUVAIN, veuve de M. Maurice-
Conslant RENAULT, et une com» 
mauditaire dénommée audit acte, 
sou» la raison sociale Ve RENAULT 
et 0%pour l'exploilati .n d'un fonds 
de modiste, sis â Paris, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 18, a été déclarée 
dissoute a compter du premier juil-
let mil huit cent cinquanie-neuf, et 
que M™« Renault a été nommée li-
quidatrice avec les pouvoirs les plus 
étendus, 

LÉVY, mandataire, 
(2490) so, rue de Rivoli. 

Cabinet de M. RIÉGER, passage de 

l'Industrie, s, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le seize août mil 
huit cent cinquante-neuf, enreais-
tré, entre : l'M. William VERDE1L, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
Richelieu, 92, d'une part: 2» et M. 
Hennann-Auguste SCHMIDT, négo-
ciant, demeurant à Pari9, rue Tit-
chelieu, 92, d'autre part, il appert : 
qu'une société en nom collectif pour 
la commission d'achals et de Ventes 
'le toutes marchandises, ci pour la 

fabricalion et la vente des pantou-
fles, a été formée entre les parties 
sous la raison sociale, VERliElL et 
SCKMlDT. Durée de la société, sept 
ans, à partir du premier janvier ml 

huit cent cinquante-neuf, jusqu'au 
trente-Un décembre mil huit "cent 
soixante-cinq. Siège social, rue Ri 
chelieu, 92, à Paris Chacun des as-

sociés aura la signature sociale. Les 
apporls des associés sont indéter-
minés et dépendront des besoins de 
la soclèlé. 

Pour extrait, 
(2J92) A. RIÉGER, mandataire. 

Suivant, aele sous seings privés 
en date à Paris du Vingt-un août 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré à Paris le lendemain, folio 
193, verso, case 4, par Pommey, qui 
a perçu cinq francs cinquante cen-
times, entre M. Antoine-Henry PE-
GHAIRE, d'une part, et M. Jules 

PERRET, d'autre part, demeurant 
l'un et l'autre à Paris, rue Quincam-
poix, 24, il appert que la sociélé 
tonnée entre eux par acte sous 
seings privés du premier juillet mil 
huit cent quarante-quatre, enre-
gistré i Paris le même jour, en nom 
collectif à l'égard des parties, sous 
la raison PÉGHA1RE et PERRET, 
pour quinze ans, du premier juillet 
mil huit centquarante-quatre, ayant 
pour but l'exploitation du commer-
ce en gros et demi-gros de Drogue-
rie et Pharmacie dont le siège 
était rue des Cinq-Diamants, 24, ac-
tuellement rue Q,iinoai.iij)Oix,?-j, est 
et demeuredissoule à parlinui treil-
le juin mil huit cent cinquanie-
neuf, d'un commun accord. M. Pé-
ahaire est nommé liquidateur avec 
les pouvoirs les plus élendu3 à cet 

effet, (249IJ 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Le« créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des îail-

lites qui las concernent, las samedis, 
de dix a quatre heures. 

Faillites. 

9ÉCLAHATION8 DE FAILLITES, 

Jugements du 22 AOUT 1859, ^ui 
détinrent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DOUARD-LAFONT (Mi-
chel), fabr. de lingerie, rue Notre-
Dame-de-Nazareth , 6; nomme M. 
Gulbal juge commissaire, el M. De-
vin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire (N° 16298 du gr.); 

Du .sieur VALLET (Henri-Louis), 
l'abr. de briques à Suresnes, lieu dit 
le Pas St-Maurice; nommo M. Lare-
naudière juge-commissaire, et M. 
Moncharville, rue de Provence, 52, 
syndic provisoire (N° 16299 du gr.); 

Du sieur VISBECQ (Edouard-Vin-
cent), md de vins en détail, faubg 
Poissonnière, 189; nomme M. Gui-
bal juge commissaire , et M. Isberl, 
faubourg Montmartre, 54, syndic 
provisoire (N» 16300 du gr.); 

Du sieur GRADO (Hippolyte), in-
génieur mécanicien à La Villette, 
rue de Lille, 16, et rue de Flandres, 
14; nomme M. Bapst juge-commis-
saire, et M. Saulton, rue Pigalle, 7, 
syndic provisoire (N» 16301 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRBANCIEBX. 

Sent invites â se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites,MM ttl tHan-

titrt : 

NOMIHATIONS SS SYNDICS. 

Du sieur MARTIN (Jean-Louis), 
bourrelier à La Villette, rue d'Alle-
magne, 42, le 29 août, à 10 heures 
(N° 16291 du gr.). 

Pour assister â l'assemblée dans la-
quelle M. le juqe-eommlssatre doit les 
ransuKer tant sur la composition de 

i'tiar dt>i créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Le« tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Delà société Ve JANTON et fils, fabr. 
de chaussures, rue des Blancs-Man -
teaux, 35, composée de Marie-Clau-
dine Malachard, veuve Jeanton, et 
Charles-Narcisse Janlon fils, le 29 
août, à < heure (N» 16069 du gr.); 

De D"" P1CHON (Jeanne-Marie, dile 
I Eugénie), aide bijoutière , galerie 
' Monlpensier, 27, Palais-Royal, le 

29 août, h il heures (N° 16138 du 

gr.), 

Pour être précédé, tous la yri'si-

àmef. du U. U juge-commissaire, aux 
vérification e: affirmation de leurs 

créances. 
NOTA. Il est nécessaire que lea 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
peurs titres à MM. tes syndics. 

C9NCOBDATS. 

Du sieur LEMIRE (Louis), fab r. de 
bijoux, impasse de ta Pompe, 13, Je 
29 août, à 11 heures (N» 16004 du 

gr.); 

Du sieur CARI.ES (Louis-Philippe-
Pierre), nid de vins, rue Bichal, 22, 
le 29 août, à 10 heures (N» 15903 du 

ir.î; 

Du sieur MAYER (Louis), ancien 
nég. commissionn., place Royale, 
2, le 29 août, à 2 heures (N> 15990 

du gr.); 

Du sieur HILT (Alexandre), char-
ron forgeron à Ncuilly, avenue de 
Neuilly, 121, le 29 août, à 2 heures 
(N° 16039 du gr.j; 

Du sieur DIOT (Emile-Honoré), 
md de fournitures pour mode, rue 
de Buci, 25, le 29 août, à 2 heures 

t
N° 15995 du gr.); 

Du sieur ESCLAVON (Charles), 
sellier-harnacheur, rue de Lancrv, 
65, le 29 août, à 10 heures (N» 15689 

du gr.); 

Du sieur MOREL (Barthélémy-Ni-

colas), md de vins et liqueurs, rue 
de Tivoli, 3 bis, le 29 août, à 1 heu-
re (N° 15692 du gr.). 

Pour entendre is rapport des syn 
iics sur l'état de ia faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer er, 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion une sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifié» et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les cAmclers du sieur 
P1ARD (François-Michel) , serrurier 
en articles de voyage, faubourg St-
Martir, n. 73, actuellement décédé, 
nég., r. Biehat, 50, sont invités à se 
rendre le 29 août, à 1 heure pré-
cise , au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-

ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
el, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacemenl 
des syndics. 

Il rie sera admis queles créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de lt" déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 14300 du 

gr.). 

PRODUCTION DIS TITRES, 

Sont invités « produire, daus le dé-
lai de vingt jours, à dater de eejour, 
l'urs litres de créances, accompagnas 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, MM 

les créanciers: 

Du sieur FLEURY (Auguste-Char-
les), fabr. de cire à cacheter, 5, ave-
nue des Triomphes , barrière du 
Trône, entre les mains de M. Mil-
let, rue Mazagran, 3, syndic de la 
faillite (N- 16124 du gr.); 

Du sieur PARIS (François), entr. 
de maçonnerie à Courbevoie, rue 
de Bezons, 29, entre les mains de 
M. Lacoste, rue Chabanais, 8, syn-
dic de la faillite (N« 16232 du gr.); 

Du sieur GUILLERAND (Claude), 
md de vins en détail, rue Jacob, 2, 
entre les mains de M. Lacosle, rue 
Chabanais, 8, syndic de la faillite 

fN« 16222 du gr.); 

Du sieur DUMESNIL (Louis-Ale-
xandre), ancien laitier en gros à 
Vaugirard, rue de Sèvres, 20, ci-de-
vant, actuellement même commu-
ne, rue Perceval, 13, entre les mains 
de M. Hécaen, rue de Lancry, n 9, 
ssndle de la faillite. (N« 16191 du 

gr-,'; 
Du sieur LAROQUE (Pierre), fabr. 

el md de chaudronnerie a Areueil, 
Grande Rue, 58, entre les mains de 
M. Hécaen. rue de Lancry, 9, syndic 
de la faillite (N» 16126 du gr.); 

Du sieur BRUNELLE (Henry-Ma-

rie-Armand', maître maçon à I île 
St-Deni3, quai de la Marine, entre 
les mains de M. Bourbon , rue Ri-
cher, n. 39, syndic de la faillite (N° 

16164 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 4S3 

Ue la lot du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement arpéi 

l'expiration de ce délai. 

CONCORDATPARABANft'' 

RÉPARTITIONS' 

MM. les créancier;i « 
Armés du sieur HOL^-^ 
Jean), commissionn. en ■ . 
Grenelle-St-Honoré.. S, J 
présenter chez M. I» ,,. 
rue Chabanais, 8, pour i 

dividende de 9 
deuxième et tlcrmere i . 

l'actif abandonné O 11 

RÉPART"
10 

MM. les créanciers^ 

Armés du sieur VAM 
seur à Balignoltes. ru 
25, peuvent sç P"*» e 
Filleul, syndic, r»e

iie
,-

pour toucher|un d»* 
61 c. pour 100, UH'I 
(N° 15720 du gr.)-
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